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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 36 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. 

Quelqu'un souhaite-t-il  prendre la parole sur celui-
ci ? 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je voudrais revenir sur les
travaux antérieurs sur la proposition de décret relatif à la
commission d'accès aux documents administratifs. Nous
avions convenu deux choses, me semble-t-il : d'une part,
l'envoi des amendements au Conseil d'État, ce qui a été
réalisé, et nous attendons l'avis pour la mi-mai si mes
informations sont exactes ; d'autre part, le fait de savoir
si la commission, et quand, la Commission d'accès aux
documents  administratifs  serait  en  état  de  venir
présenter son rapport d'activités de l'année 2020. Je me
permets de revenir vers Mme la Ministre, que je salue,
pour savoir si elle a eu des informations de ce côté-là.

M. le Président.  –  J'allais  y  venir,  justement,
Monsieur  Desquesnes,  à  cette  problématique-là.  Tout
d'abord pour rappeler que le  délai  légal  de remise du
rapport 2020 de la CADA c'est  le 30 juin prochain,  et
renseignements  pris,  le  projet  de  rapport  est  finalisé,
nous dit-on, mais la CADA doit encore se réunir à ce
sujet.  J'imagine  pour  l'approuver  formellement,  peut-
être le toiletter,  je ne sais pas.  Il  reste,  nous dit-on, à
« enrichir le rapport de recommandations », également.

La CADA va examiner ce projet de rapport à partir
de  la  mi-mai.  Elle  ne  compte  pas,  semble-t-il,  aller
jusqu'au bout du délai légal du 30 juin. Elle pourrait en
avoir  fini  pour  le  mois  de  juin,  sans  de  plus  amples
précisions. Cela pourrait être début juin comme mi-juin.

Les avis  du Conseil  d'État,  nous ne les  avons pas
encore à ce stade, vous avez évoqué le délai. Avis de
l'APD  aussi  qui  est  attendu.  La  réponse  de  la  Cour

constitutionnelle à la question préjudicielle qui lui a été
posée n'est pas encore connue non plus.

Voilà quelles sont les données qui sont sur la table.

Plusieurs  possibilités :  soit  on  fixe  d'ores  et  déjà
maintenant,  on  convient  d'en  reparler  début  juin,  par
exemple,  lors  d'une séance de notre commission pour
voir si l’on a reçu le rapport de la CADA, ou bien est-ce
que vous préférez qu'on fixe d'ores et déjà une date ? Je
n'ai pas de religion toute faite à ce sujet. On ne maîtrise
pas complètement l'agenda.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Président,
merci  pour  toutes  ces  informations.  Voilà  qui  montre
que les choses avancent et la CADA n'utilisera pas tout
son délai, m'avez-vous dit. Tenant compte des agendas
chargés du mois de juillet, il me semblerait raisonnable
si l'on pouvait « se réserver », sous réserve évidemment
de l'obtention du délai, que pour le 21 juin ne pourrait-
on  pas  réserver  cette  date  là  du  début  de  l'été  sous
réserve  de  ce  que  le  rapport  de  la  CADA  et  les
recommandations  soient  disponibles  pour  concentrer
l'examen  du  suivi  du  texte ?  Ce  qui  est  à  la  fois  se
donner le temps suffisant sans non plus reporter parce
que, sinon, on va se retrouver en octobre.

M. le Président. – On pourra, par exemple, revenir
en  organisation  des  travaux  14 jours  avant.  On  serait
donc  le  7 juin  et  l'on  pourra  à  ce  moment  voir  si  le
rapport est arrivé et peut être déjà  booker, garder bien
au chaud la date du 21.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Monsieur le Président, bonjour
à chacun et chacune, je voulais vous remercier pour les
informations  que  vous  avez  récoltées  suite  à  nos
précédents  échanges.  La  proposition  qui  découle  de
votre échange me paraît positive. On pourrait donc avoir
une date à titre conservatoire le 21 juin, mais avec un
rendez-vous d'étape le 7. En date du 7, soit le rapport est
là et le 21 est confirmé, soit le rapport n'est pas là et le
21  est  ajourné  et  il  sera  alors  ajourné  en  septembre
puisqu'en juillet, nous aurons le travail budgétaire. 

Un petit mot quand même, parce que M. Desquesnes
évoquait l'audition et puis le travail sur le texte. Je veux
dire, ce que j'ai en tête c'est surtout l'audition. Une fois
qu'elle aura eu lieu, il s'agirait de voir les enseignements

1 P.W. – C.R.A.C. N° 167 (2020-2021) – Lundi 26 avril 2021



que l'on en tire et le travail sur le texte se poursuivra.
J'ai par ailleurs en tête le message que la ministre devait
indiquer lors de notre précédent échange à ce sujet il y a
déjà plusieurs semaines quant à l'attente de l'arrêt de la
cour. Il est probable que d'ici juin, les choses n'aient pas
évoluées suffisamment, encore que nous ne le saurons
qu'en lisant le  Moniteur et en voyant ce qu'il en est, la
cour ayant la liberté totale de ses travaux.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Oui,  tout  à  fait.  Donc,
l'objectif  c'est  de  travailler  sérieusement  avant  les
grandes vacances.  On va dire ceci  comme cela.  Cette
fenêtre de tir là me semble importante. Je rappelle que
la Cour constitutionnelle, l'avis qu'elle va rendre suite à
la  question  préjudicielle  qui  lui  était  adressée  ne
concerne qu'une partie du texte et pas l'entièreté du texte
en termes d'impact. 

Par ailleurs, il me semble important que l'on puisse
aussi  avoir  un contact  avec le  président  de la  CADA
pour lui annoncer la date possible du 21 juin de façon à
ce  que  les  disponibilités  personnelles  puissent  être
assurées.

M. le Président.  –  Parfait.  Je  propose  de  faire
comme cela. On va donc prendre contact avec la CADA
pour leur dire :  « si  vous êtes prêts,  sachez que nous,
cela  nous  arrangerait,  vu  les  travaux  budgétaires  et
généralement  l'encombrement  de  fins  de  session
parlementaire.  Cela  nous  arrangerait  de  pouvoir  vous
entendre  le  21 juin  sous  réserve,  évidemment,  que  le
document soit finalisé ». 

Je vous propose que l'on en reparle le 7 juin pour en
faire  un  topo.  À  ce  moment-là,  on  l'inscrira
formellement, ou pas, à l'agenda de notre commission
du 21 juin.

Comme  M. Hazée  l'a  dit,  il  s'agit  de  procéder  à
l'audition, pas encore d'aller au bout du texte. D'abord,
parce  que l'on n’aura  pas  encore toutes  les  pièces  du
puzzle et parce qu'il faudra nous laisser le temps, à tous
les  députés  et  à  tous  les  groupes  de  laisser  mûrir  les
informations  que  l'on  aura  obtenues  à  l'issue  des
auditions. 

J'ai bien pris note, comme les collègues, j'imagine,
de votre désir que cela ne soit pas reporté aux calendes
grecques. 

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Monsieur le Président, en vous
écoutant, on a donc un rendez-vous à titre conservatoire.
Je  pense  que  c'est  la  bonne  manière  de  travailler.  Je
veux  dire,  et  sans  doute  pour  l'ensemble  de  mes
collègues, que la CADA est évidemment seule juge du
calendrier  dans  lequel  elle  travaille.  Il  n'y  a  à  aucun
moment, ne pression du Parlement pour que des délais
soient respectés. 

Nous  sommes  déjà  prêts,  mais  c'est  elle  qui  a  la
liberté  du  temps  dont  elle  dispose  pour  établir  son
rapport.

M. le Président.  –  Vous avez  parfaitement  résumé
notre état  d'esprit.  Il  en sera fait ainsi si vous en êtes
d'accord et si plus personne n'a de choses à rajouter. Si
nous en avons fini avec l’examen de l'arriéré et  notre
organisation  des  travaux,  d'en  venir  aux  projets  et
propositions. 

La Commission a décidé de procéder lundi 21 juin
2021  à  l'audition  d'un  représentant  habilité  de  la
Commission  d'accès  aux  documents  administratifs
(CADA).

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT
CONFIRMATION DES ARRÊTÉS DU

GOUVERNEMENT WALLON DE POUVOIRS
SPÉCIAUX PRIS DANS LE CADRE DE LA

GESTION DE LA CRISE SANITAIRE LORS DE
LA DEUXIÈME VAGUE DU COVID-19

(DOC. 542 (2020-2021) N° 1 À 1TER)

Chapitre 10 – Tourisme – Article 15

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret portant confirmation des arrêtés du
Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux pris dans le
cadre  de  la  gestion  de  la  crise  sanitaire  lors  de  la
deuxième  vague  du  Covid-19  (Doc. 542  (2020-2021)
N° 1 à 1ter).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Je  propose  Mme Kelleter
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
Mme Kelleter est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l'Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.
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Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,
quelques mots d'introduction. 

Pour rappel, le 1er avril dernier, le Gouvernement a
adopté  un  projet  de  décret  portant  confirmation  des
arrêtés du Gouvernement pris dans le cadre des pouvoirs
spéciaux entre le 29 octobre et le 29 décembre.

Les  décisions  prises  dans  le  cadre  des  pouvoirs
spéciaux doivent être validés par le Parlement dans un
délai d'un an maximum après leur adoption. Sans quoi,
ils  sont  réputés  n'avoir  jamais  produit  leurs  effets,
laissant les décisions prises sans base légale. 

Ce  décret  est  composé  de  10 chapitres  et  le
chapitre 10 concerne le tourisme. C'est l'article 15 qui a
pour objet de confirmer l'arrêté du Gouvernement n° 56
relatif  à  la  mise  en  œuvre  de  la  deuxième  vague  de
programmes de soutien au secteur du tourisme, qui a été
adoptée  le  23 novembre 2020 et  publiée  au  Moniteur
belge le 26 novembre. 

Vous connaissez le contexte économique dans lequel
évolue  le  tourisme  en  Wallonie,  avec  un  poids
économique d'importance. Quelques chiffres : 

- 2,8 milliards d'euros de dépenses annuelles ; 
- 7,9 milliards d'euros de chiffre d'affaires ; 
- 3,6 milliards d'euros de valeur ajoutée brute, qui

représente 4 % de la valeur  ajoutée brute de la
Wallonie ; 

- 84 000 postes de travail correspondant à 60 000
équivalents temps plein.

Les  pertes  des  trois  premiers  trimestres  de
l'année 2020 pour  l'industrie  du  tourisme en  Wallonie
ont  été  estimées  par  l'Office  wallon  du  tourisme  à
1,6 milliard d'euros et à 735 millions d'euros pour la part
véritablement liée au secteur du tourisme. 

Nous  avons  mobilisé  différents  budgets  en
engagement dès le début de la crise, en mars 2020, pour
aider le secteur du tourisme à passer le cap et à affronter
cette crise. 

Il  y  a  eu  une  vague 1,  que  nous  avons  beaucoup
commentée en commission, que le Parlement a validée
dans le cadre des premiers arrêtés de pouvoirs spéciaux
liés au premier confinement. 

Concernant ce qui nous réunit  aujourd'hui,  c'est  la
vague 2 du plan d'aides qui s'inscrit  après  la vague 1.
Une vague 3 est en cours de mise en œuvre, sans oublier
le  pass VisitWallonia qui représente 5 millions d'euros.
C'est un montant avoisinant les 20 millions d'euros qui a
été  mobilisé  directement  pour  l'aide  aux  secteurs  du
tourisme. 

Ce qui nous réunit aujourd'hui, ce sont trois types de
mesures  de  soutien  qui  ont  été  décidées  et  mises  en
œuvre dans la même philosophie que la vague 1. 

Tout  d'abord,  un  soutien  au  maintien  en  l'état  des
infrastructures des attractions touristiques qui est calculé
selon le nombre moyen d'entrées par jour sur base des
chiffres 2019 fois 1,25 euro,  qui représente la part des
frais d'entretien, fois 43, qui est le nombre de jours de
fermeture que le Gouvernement a calculé. 

Pour les attractions touristiques, 150 dossiers qui ont
été liquidés pour un montant de 757 448 euros. 

La deuxième partie de ce programme porte sur un
soutien  aux  associations  de  tourisme  social.  C'est
exactement le même mécanisme que la première vague,
à savoir  la capacité d'accueil  maximale journalière en
nombre de lits fois 1,25 euro fois 41 jours de fermeture.
Il  y  a  eu  14 dossiers,  cela  représente  l'ensemble  des
associations de tourisme social, qui ont été liquidés pour
la somme de 381 505 euros. 

Pour la troisième partie du programme, il  s'agit de
soutien  à  destination  des  gîtes  et  des  meublés  de
vacances. C'est une aide forfaitaire pour les gîtes et les
meublés de vacances d'une capacité de base supérieure à
10 personnes.  Il  y  a  482 dossiers  qui  ont  été  liquidés
pour  un  montant  total  de  1 205 000 euros.  Nous  nous
sommes  basés,  pour  évaluer  le  nombre  de  jours  de
fermeture, en suivant les arrêtés ministériels qui ont été
publiés par le ministère fédéral de l'Intérieur. 

Voilà,  Monsieur  le  Président,  pour  introduire  nos
débats de ce jour. 

Je vous remercie pour votre attention.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Tout d'abord, nous tenons à
souligner  la  volonté  d'un  usage  limité  des  pouvoirs
spéciaux.

La  première  période  avait  été  directement  prévue
pour trois mois et la seconde période a été prévue pour
trois  mois  maximum  par  séquence  d'un  mois
renouvelable. Cette seconde période a donc finalement
duré deux mois, du 29 octobre au 29 décembre 2020, et
elle n'a pas été reconduite. Ceci témoigne de la volonté
d'un usage le plus restrictif  possible de ce mécanisme
dérogatoire des pouvoirs spéciaux. 

Il faut aussi ajouter que le contrôle parlementaire a
pu  s'exercer  pleinement  pendant  cette  deuxième
séquence  des  pouvoirs  spéciaux  et  que  bon  nombre
d'arrêtés  ont  été  nourris  par  les  échanges continus  en
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commissions sur une série d'enjeux en lien avec la crise
sanitaire. 

Il  faut  aussi  saluer  le  fait  que  la  validation  des
arrêtés  de pouvoirs  spéciaux intervient  à  peine quatre
mois après la fin  de ces  pouvoirs spéciaux,  alors  que
leur  confirmation  est  imposée  dans  un  délai  d’un  an
après  leur  entrée  en  vigueur.  On  peut  donc  saluer  la
correction du Gouvernement qui n’a pas traîné pour que
cette  confirmation  soit  effective  dans  les  meilleurs
délais, comme ce fut le cas lors de la première séquence.

Cela, c’est pour les remarques générales.

Aborde-t-on déjà des questions plus spécifiques ou
fait-on un deuxième tour ?

M. le Président. – Je pense que l’on peut tour faire
en une fois. Ce n’est pas très épais, cela ne sert à rien de
chipoter.

M. Agache (Ecolo).  –  On  avait  quelques  petites
précisions  aux  questions  concernant  notamment  le
tourisme  social.  Dans  l’arrêté,  je  le  cite,  on  dit :
« partant  du  principe  que  le  Commissariat  général  au
tourisme ne dispose pas des fréquentations spécifiques à
chaque hébergement  de tourisme social,  le  critère qui
s’attache à la moyenne journalière des entrées payantes
sur  l’année  est  remplacé  par  les  capacités  des
hébergements  en  nombre  de  lits ».  À  l’avenir,  est-il
prévu  de  mettre  en  place  une  comptabilisation  plus
précise  de  la  fréquentation  des  hébergements  de
tourisme  social  afin  d’alimenter  les  statistiques  du
Commissariat général au tourisme ?

Dans  le  même  ordre  d’idées,  concernant  les
hébergements  de  terroir,  le  Commissariat  général  au
tourisme ne disposant pas des fréquentations spécifiques
à  chaque  hébergement  et  dans  un  souci  de  dégager
rapidement  une  aide  pour  ce  secteur,  il  a  donc  été
proposé de forfaitiser l’intervention financière. Là aussi,
à  l’avenir,  y  a-t-il  un  intérêt  à  mettre  en  place  une
comptabilisation  plus  précise  de  la  fréquentation  des
hébergements  touristiques  de  terroir  afin  aussi
d’alimenter les statistiques du CGT ?

Vous parlez de la troisième vague d’aides qui se met
en  place.  Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  déjà  quelques
éléments à nous communiquer à ce propos.

Enfin,  vous avez  évoqué le  pass VisitWallonia,  je
voulais  savoir  si  vous avez déjà une planification par
rapport  aussi  au  deuxième  et  au  troisième  train  de
diffusion des pass.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). – Je tiens à vous rassurer, Madame
la  Ministre,  nous  allons  soutenir  naturellement  ces
mesures qui rejoignent nos critiques qui avaient pu être
exprimées lors du premier train d’aides,  en particulier

pour  les  gîtes  de  grande  capacité.  Il  me  reste  quand
même quelques questions.

Lors des derniers débats en commission, concernant
les  premières  mesures  d’aides,  le  CESE avait  relevé,
dans  son  avis,  qu’une  évaluation  des  mesures  était
nécessaire.  Vous  aviez  indiqué  notamment  à  notre
collègue Kelleter que ces évaluations étaient en cours.
Madame  la  Ministre,  sont-elles  terminées ?  Pouvez-
vous  nous  en  communiquer  un  peu  plus  les  résultats
dans le détail ?

Dans  son  avis,  l’Inspecteur  des  finances  avait
soulevé plusieurs observations. Nous souhaiterions que
vous  puissiez  nous  apporter  des  réponses  à  certaines
d’entre  elles.  Avez-vous  pu  vous  assurer  de  la
conformité  des  différentes  mesures  avec  les  règles
européennes relatives aux aides d’État ?

Concernant les attractions touristiques, l’Inspection
des finances avait  remarqué que la mesure de soutien
pouvait  se  cumuler  soit  avec  des  aides  économiques
régionales,  soit  pour  certains  opérateurs  relevant  du
secteur culturel, par exemple des musées, avec des aides
au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Dès lors,
Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  garantir  que  les
contrôles  ont été menés pour assurer que le dispositif
n’a  pas  fait  double  emploi ?  Pouvez-vous  également
indiquer  si  l’intégralité  des  trois  enveloppes  a  été
consommée  ou  demeure-t-il  des  sous-consommées  et
quelle sera leur affectation ?

J’ai  encore  quelques  questions  sur  certaines  aides,
parce que l’on peut quand même constater qu’il y a des
mesures  d’aides  qui datent maintenant  d’il  y  a  quatre
mois et, depuis lors, le secteur touristique continue de
souffrir de la crise. Si l’HORECA peut espérer entamer
une  timide  reprise  le 8 mai  prochain,  de  nombreux
autres  acteurs,  dont  ceux  visés  par  les  aides  de  cette
deuxième  vague,  demeurent  à  l’arrêt.  Ma  question
revient  tout  naturellement,  comme  mon  collègue
précédent,  vous  avez  parlé  d’une  troisième  vague
d’aides,  votre  collègue de  l’Économie a  poursuivi  les
efforts  après  la  période  des  pouvoirs  spéciaux.  Allez-
vous en faire de même ?

Ma deuxième  question  concerne  le  grand  Plan  de
relance, le fameux Plan de relance du tourisme. Où en
est-il, Madame la Ministre ? Quand sera-t-il annoncé ?
Avec  quel  budget ?  Va-t-il  se  limiter  aux  éléments
contenus dans Get up ?

Au  vu  des  éléments  dont  nous  avons  pu  prendre
connaissance, Get up ne comporte pas de véritable plan
de relance du tourisme. En novembre dernier, le député
Di Mattia  et  vous-même aviez  souligné  l’élan  que  le
pass VisitWallonia allait apporter à notre tourisme. Le
contexte  sanitaire  n’a  pas  permis  de  véritablement  le
lancer. Il demeure actuellement entre parenthèses. Il ne
pourra même plus compter sur le Hello Belgium Rail
Pass  dont  le  ministre  fédéral  de  la  Mobilité  n’a  pas
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voulu prolonger la durée de validité. Maintenant que le
déconfinement  semble  –  je  dis  bien  « semble »  –
poindre  à  l’horizon,  allez-vous  relancer  le  pass
VisitWallonia ?

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je ne vais pas répéter ce que
mon  collègue  Agache  a  dit,  mais  je  comptais  aussi
souligner deux éléments positifs :

- le fait que le Gouvernement n’ait absolument pas
abusé des arrêtés de pouvoirs spéciaux et ait fait
preuve d’une prudence qui était bien nécessaire ;

- le fait aussi que la validation intervient tout à fait
rapidement.

C’est vrai que le tourisme en Wallonie représente un
poids  économique plus  qu’important,  vous  l’avez  dit,
Madame  la  Ministre,  presque  8 milliards  d’euros  de
chiffre  d’affaires,  84 000 postes  de  travail.  C’est  vrai
qu’au cours de la crise, on a beaucoup parlé de santé,
d’économie. Les ministres Borsus et  Morreale ont été
particulièrement occupés, mais il n’en reste pas moins
que le secteur du tourisme a lui aussi été frappé de plein
fouet par la crise. Vous avez notamment dû vous adapter
suite à toutes les périodes de vacances que l’on a connue
à  travers  la  crise,  on  a  eu  l’été,  les  vacances  de
Toussaint,  de Noël,  de carnaval,  de Pâques,  à  chaque
fois,  c’étaient  des  challenges  à  relever,  avec  des
opérateurs  dont  les  activités  ont  été  suspendues,  des
liquidités  fortement  impactées  et  des  aides  que  vous
avez pu apporter qui étaient bien nécessaires.

Je n’ai  pas de question particulière,  mais je  tenais
simplement  à  souligner  ceci,  aussi  que  le  projet  de
décret a été soumis pour avis au Conseil d’État et que le
Conseil d’État n’a fait aucune remarque par rapport au
chapitre 10 qui est relatif au tourisme et que le groupe
MR soutiendra donc un vote favorable.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Mme Bernard a dû s’absenter
momentanément pour une autre commission et je prends
donc le relais.

Je voudrais tout d’abord rappeler notre opposition à
une  mesure  comme  les  pouvoirs  spéciaux.  C’est  une
piqûre  de  rappel,  la  démocratie,  la  discussion
parlementaire  ordinaire  doivent  être  respectées.  Elles
sont  très  importantes  pour  permettre  de  trouver  les
meilleures  solutions.  Nous  croyons  à  l’intelligence
collective et nous ne sommes pas les seuls. Ainsi, dans
son  avis,  le  CESE  a  indiqué  qu’il  est  nécessaire  de
revenir  à  la  procédure  législative  normale,  avec  des
débats publics au Parlement, car il s’agit, selon eux, de
la  meilleure  façon  de  légitimer  les  décisions  prises.
C’est absolument essentiel, alors que beaucoup de gens
trouvent  les  mesures  prises  par  les  gouvernements
souvent incohérentes et parfois n’y adhèrent pas.

En ce qui concerne les mesures que vous avez prises
concernant  le  secteur  du  tourisme,  reprises  dans  cet
article 15 dont nous discutons aujourd’hui, nous allons
voter pour, parce qu’il était bien sûr important de venir
en  aide  financièrement  à  toutes  ces  structures
d’hébergement ou d’attraction. Cependant, nous avons
une  remarque  concernant  les  critères  choisis  pour
octroyer les aides.

Comme  lors  du  premier  confinement,  nous
constatons  qu’un  de  ces  critères  est  celui  du  nombre
moyen  de  visiteurs  sur  l’année,  alors  qu’il  nous
semblerait plus judicieux de se focaliser sur la taille de
ces structures, mais aussi de l’impact financier sur ces
structures,  car  un  gros  opérateur  pourrait  être  moins
touché  proportionnellement  par  rapport  à  un  petit  et
malgré tout toucher plus d’aides.  C’est  exactement ce
que  dit  à  nouveau  le  CESE  qui  demande,  je  cite :
« d’affiner les différentes aides en fonction des besoins
réels des services et des bénéficiaires afin d’éviter les
effets d’aubaine et de concentrer les moyens là où les
besoins sont les plus criants ».

Dans  son rapport,  le  CESE indique  d’ailleurs  que
s’il est satisfait que le Gouvernement wallon ait,  cette
fois-ci,  davantage  mis  en  place  des  mesures  plus
flexibles,  qui  tiennent  plus  compte  de  la  taille  et  du
chiffre d’affaires des entreprises et des structures aidées,
notamment  au  niveau  des  aides  économiques,  ils
regrettent que ce ne soit pas suffisamment le cas dans
d’autres  secteurs,  citant  notamment  les  structures
d’hébergement en matière touristique.

Il y a quelques mois, vous nous aviez dit que vous
ne  considériez  pas  que  tenir  compte  des  difficultés
financières  des  structures  était  une  mesure  pertinente.
Qu’en pensez-vous aujourd’hui,  au vu notamment des
remarques du CESE ?

Toujours concernant  cette  question de justice dans
les  mesures  d’aide prises,  je  remarque également  que
l’Inspection  des  finances,  dans  l’avis  qui  vous  a  été
remis,  constate  que  la  mesure  de  soutien  aux
hébergements de terroir qui est une aide forfaitaire de
2 500 euros par établissement n’est pas très équitable et
se demande s’il n’aurait pas été plus juste d’adapter la
mesure  en  fonction  de  la  taille  de  ces  structures
d'hébergement,  c'est-à-dire  du  nombre  de lits.  J'aurais
aimé vous entendre là-dessus.

Enfin,  je voudrais,  comme le CESE le demande à
nouveau dans son avis, savoir si vous allez réaliser une
évaluation  des  nouvelles  mesures  pour  avoir  « des
données systématiques sur les effets réels des mesures
mises en place. » Dans quels délais pensez-vous pouvoir
les faire ?

M. le Président.  –  Quelqu'un  d'autre  souhaite-t-il
prendre la parole ? Plus personne ? 

À distance, ils ne peuvent pas. C'est une différence
avec le Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles.
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Je dis cela parce que M. Di Mattia croyait qu'il pouvait
intervenir, mais, malheureusement, le règlement ici ne le
permet pas.

Madame la  Ministre,  c'est  le  moment  de répondre
aux questions des quatre collègues qui se sont exprimés.
On vous écoute. 

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je vais tenter de
vous répondre à toutes et tous. Concernant peut-être le
programme de soutien. Il y a eu une première vague en
mars 2020. Au niveau de la consommation, la question
que me pose M. Bastin, au départ, le programme avait
été  estimé  à  6,5 millions  d'euros  et  il  y  a  eu  des
liquidations pour 4,3 millions d'euros, donc en fonction
des dossiers qui ont été rentrés au niveau du CGT. Pour
rappel, il y avait une aide aux événements annulés, un
maintien  en  l'état  des  infrastructures  touristiques,  un
soutien  aux  gîtes  concernant  des  mesures  sanitaires,
également un soutien au tourisme social.

Concernant les maisons du tourisme, il y avait aussi
la possibilité de maintenir le taux de subvention à 100 %
et cette mesure a été reconduite dans le cadre des débats
budgétaires que nous avons eus ici en fin d'année, pour
l'année 2021.

Concernant la vague 2, les montants que je vous ai
indiqués  de  2,3 millions  d'euros,  c'est  le  montant  de
liquidation. On avait  estimé les besoins à 2,4 millions
d'euros,  donc  nous  sommes  très  proches  du  montant
estimé.

Concernant  la  vague 3,  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de
répondre à un certain nombre de questions et  je vous
avoue que je n'ai pas ici le détail des mesures, mais je
peux vous indiquer que c'est un montant de 5 millions
qui a été estimé. Actuellement, les opérateurs peuvent
introduire  leur  demande,  mais  on  a  procédé  par  des
formulaires  préimprimés  puisque  nous  pouvons
identifier tous les opérateurs, et donc il y a à nouveau la
prolongation  d'un  soutien  aux  attractions  touristiques,
donc  pour  un  million  d'euros,  un  soutien  aux
hébergements de tourisme social pour 913 000 euros, un
soutien  également  aux  campings  et  aux  villages  de
vacances  pour  respectivement  897 000 euros  et  525 
000 euros,  à  savoir  que  ces  structures  ont  été  aidées
également à la fin de l'année 2020 dans le cadre de la
vague 6  du  ministre  de  l'Économie ;  nous  avons
beaucoup de contacts aussi pour des secteurs qui sont
également aidés sur le plan des aides économiques.

Pour le soutien aux gîtes et aux meublés de plus de
10 personnes,  il  y a  1,7 million d'euros  qui  sont donc
prévus ici dans cette vague 3 qui est mise en œuvre. Je
crois que c'était le dernier jour aujourd'hui, le 26 avril,
pour rentrer son formulaire.

Le  pass VisitWallonia, comme vous le savez, a été
mis en veille dès la fin du mois d'octobre. La première
vague des 20 000 euros n'a pas été suivie de la deuxième
et de la troisième, donc, de mémoire, la première vague
était valable jusqu'au 18 avril. Si les  pass n'ont pas été
consommés, ils vont bien sûr être remis en jeu, si je puis
dire,  dans le cadre de la relance pour les troisième et
deuxième  vagues  qui  vont  donc  être  très  rapidement
mises  en  œuvre.  Nous  y  travaillons  avec  l'ASBL
Wallonie Belgique Tourisme, et cette relance du pass est
bien évidemment liée à la reprise des activités dans le
cadre du plan Plein Air à partir du 8 mai, puisque vous
savez qu'à partir de cette date les attractions touristiques
vont  pouvoir  rouvrir,  ainsi  que  les  terrasses  de
l'HORECA. Dans quelques jours, vous aurez beaucoup
plus d'informations précises et concrètes sur la relance
de ce pass.

Concernant  les  informations  que  M. Agache
souhaitait  dans  le  cadre  du  tourisme  social  et  des
hébergements du terroir,  par  rapport  aux données  que
possède  le  CGT – c'est  une  très  bonne remarque qui
avait  d'ailleurs  déjà  été  formulée  lors  de  la  première
vague  –,  il  n'est  effectivement  pas  possible  pour  le
moment d'obtenir ces données, puisque le Code wallon
du tourisme ne le prévoit pas. Toutefois, comme vous le
savez, nous planchons, suite au débat que nous avons eu
dans le cadre du rapport de la Cour des comptes, sur une
réforme du Code wallon du tourisme. C'est sûrement un
des éléments qui peuvent être pris en ligne de compte,
puisque cela va améliorer la récolte de données et le fait
de pouvoir mieux répondre aux attentes du secteur.

Par rapport aux questions de M. Bastin, nous avons
vérifié  si  les  règles  étaient  conformes  aux  règles  de
minimis.  Par  rapport  aux différentes  aides  qui  ont été
apportées  au  secteur,  pour  répondre  à  l'avis  de
l'Inspection des finances, nous avons pris le pli de nous
adresser au secteur via le Code wallon du tourisme, qui
est très réglementé, avec un certain nombre d'activités
qui sont reconnues. Il  y a donc aussi le fait que nous
aidons au maintien des infrastructures, ce qui n'est pas
nécessairement le cas d'autres aides. Nous ne sommes
donc pas confrontés ici à différents problèmes de cumul.

Concernant la remarque sur les gîtes, je me souviens
d'une remarque qui avait été faite. Par rapport à l'aide
forfaitaire, Monsieur Beugnies, c'est une remarque qui
nous a été effectivement formulée de le faire plutôt par
rapport  au nombre de lits que par forfait.  Vous devez
savoir  que  le  secteur  a  été  impacté  de  différentes
façons : pour les propriétaires de gîtes plus petits, donc
moins  de  10 personnes,  il  y  a  eu  beaucoup  d'échos,
notamment  via  les  opérateurs  que  sont  les  syndicats
d'initiative ou les maisons du tourisme ou via la presse
et les centrales de réservation. Ce sont des secteurs qui,
malgré  un  impact  indéniable  de  la  crise,  ont  quand
même  pu  faire  face  à  une  demande  plus  importante,
notamment durant les périodes de vacances, notamment
durant  les  fêtes  de  fin  d'année,  durant  la  période  de
congé  de  carnaval  ou  plus  récemment  le  congé  de
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Pâques. Nous avons pris le parti d'aider le secteur qui a
été  le  plus  impacté  et  d'opter  pour  un  montant
forfaitaire. 

Vous  verrez,  dans  la  troisième  vague,  que  l'on  a
même modulé ce forfait en tenant compte du nombre de
personnes : au plus il y a de personnes dans le gîte, au
plus le forfait augmente. Si l'on passe par exemple à 20
ou 30 personnes, le forfait augmente également.

Par  rapport  aux  remarques  du  CESE,  nous  avons
visé  ces  aides  pour  le  maintien  en  l'état  des
infrastructures. Nous ne disposons malheureusement pas
d'informations concernant  les pertes et  les équivalents
temps plein.

Concernant les mesures de relance, il y a notamment
le pass et vous citez Get up Wallonia, Monsieur Bastin,
le rapport du Comité stratégique. 

Cependant, vous devez savoir – je ne vous vois pas
souvent  en  commission,  c'est  d'ailleurs  un  plaisir  de
vous  voir,  je  le  souligne  –  que  je  travaille  sur  deux
études  stratégiques,  notamment  une  qui  concerne  les
enjeux  en  matière  de  digitalisation  pour  le  secteur
touristique. Il y a également, dans le Plan de relance qui
est pour le moment soumis à la Commission, une fiche
dans  laquelle  il  y  a  un  chapitre  important  pour  les
enjeux en matière de digitalisation pour les opérateurs
touristiques. 

Cette étude stratégique est en cours, mais il y a déjà
des  perspectives  qui  sont  présentes  dans  cette  fiche.
D’ailleurs,  des  budgets  seront  en  fonction  des
différentes recommandations de l’étude.

La deuxième étude, c’est une étude stratégique qui
tiendra compte des enseignements de la crise où, vous le
savez  et  je  l’entends  tous  les  jours,  le  tourisme  de
proximité connaît un certain regain de dynamisme. Il y a
aussi  une  volonté  d’un  tourisme  durable  qui  est
d’ailleurs la colonne vertébrale des actions dans la DPR,
un tourisme avec une vocation économique, sociale – le
tourisme  pour  tous  – et  un  tourisme  qui  respecte
l’environnement, qui s’inscrit dans une durabilité. C’est
donc dans ce cadre-là qu’il y a des projets qui sont déjà
présents  dans  le  cadre  des  propositions  du  Comité
stratégique,  mais  qui  ne  sont  pas  celles  du
Gouvernement. C’est une proposition qui est faite. Il y a
quelques projets sur lesquels nous allons travailler.

Il y a déjà des propositions qui figurent également
dans  les  fiches  qui  sont  soumises  à  la  Commission
européenne. Je prends par exemple le dossier des parcs
nationaux pour lequel  il  y a  une volonté de travailler
main dans la main avec le département de Mme Tellier,
la  ministre  de  la  Nature.  Il  y  a  donc une  volonté  de
développer le tourisme aussi via à la fois les fiches qui
sont  proposées  à  la  Commission  européenne,  mais
également  via  Get  up  Wallonia  où  des  projets  seront
également proposés.

À court terme, il y a la relance via le pass, mais via
aussi cette marque sur laquelle on a beaucoup travaillé
l’année  dernière  avec  WBT  qui  est  la  marque
VisitWallonia.be. C’est une marque autour de laquelle je
souhaite poursuivre la fédération des tous les acteurs du
tourisme  en  termes  de  promotion ;  que  ce  soit  les
syndicats  d’initiative,  les  Maisons  du  Tourisme,  les
Offices du Tourisme, avec WTB. Il y a aussi différents
enjeux  sur  lesquels  nous  devons  travailler  avec  les
opérateurs  qui  sont  la  construction  d’une  offre  plus
intégrée,  qui  mettent  en  évidence  non  seulement  les
atouts bien connus de la Wallonie, mais également peut-
être  les  richesses  plus  insolites,  les  endroits  moins
connus de la Wallonie. Là aussi, on peut compter sur les
opérateurs.

Il y a aussi d’autres enjeux en matière, vous l’avez
cité,  d’accessibilité.  Là,  nous  travaillons  avec  les
opérateurs du tourisme. Également d’accessibilité pour
le tourisme pour tous.

Ce sont les enjeux que je pointe à court et moyen
termes, tout en sachant la volonté de renforcer le poids
économique  du  tourisme,  mais  surtout  de  faire  de  la
Wallonie  une  terre  de  vacances,  une  véritable
destination de vacances.

Je pense que la crise peut être un atout pour aller
dans  ce  sens-là,  parce  que  nous  avons  affaire  à  des
acteurs – malgré le fait qu’ils  aient  beaucoup souffert
durant la  crise –  particulièrement  résilients  et  qui  ont
anticipé  des  tendances  qui  étaient  de  toute  façon
inéluctables,  à  savoir  la  durabilité  qui  est  un  enjeu
fondamental  pour  notre  société  et  également  la
digitalisation du secteur.

Voilà, Monsieur le Président, à ce stade, ce que je
peux  répondre  à  l’ensemble  des  commissaires.  Merci
pour votre attention.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Je  voudrais  simplement
remercier  Mme la Ministre  pour  ses  réponses  très
complètes et aussi pour les perspectives qu’elle apporte
pour l’avenir du tourisme wallon. Je confirme que notre
groupe votera le décret. Merci.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  très
heureux  également  de  me  retrouver  dans  votre
commission.  Pas  parce  que  je  n’apprécie  pas  le
tourisme, bien du contraire puisque je suis bourgmestre
d’une  commune  touristique,  mais  on  a  chacun  nos
commissions et ma collègue Goffinet s’en charge.

J’ai été agréablement surpris que vous démarriez vos
propos en disant : « Je vais tenter de vous répondre ». Je
dois vous dire que je suis satisfait de vos réponses parce
que vous avez été relativement complète, à part sur le
pass. J’attendrai, je patienterai quelques semaines. Pour
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le reste,  ma collègue Goffinet,  pour les études,  suivra
cela de très près. 

En tous les cas, merci. Nous allons également voter
favorablement sur le projet.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  Je  voudrais  simplement
remercier Mme la Ministre pour ses réponses. Vous avez
dit  que l’on n’avait  pas les infos pour pouvoir  mieux
cibler  les  aides.  Je  trouve que  ce  serait  quand même
intéressant de voir à l’avenir comment on peut obtenir
ces infos.

Vous avez souligné que, pour la troisième vague, ce
forfait  de  2  500 euros  serait  évolutif  en  fonction  des
établissements.  C’est  un  pas,  c’est  un  peu  plus
équitable,  même  si  cela  aurait  été  beaucoup  plus
équitable si l’on se basait sur le nombre de lits. C’est la
remarque que je voulais faire. On voit quand même une
évolution. Ce n’est plus le forfait. Il y a une évolution
du forfait.  C’est quelque chose d'intéressant, mais l'on
devrait  aller  plus  loin  pour  mieux  objectiver.
Maintenant, pour ce qui est de savoir comment obtenir
ces infos, je crois que c’est une piste que l’on pourrait
explorer.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  voudrais
m’excuser auprès des commissaires, mais j’ai omis de
vous donner deux infos qui me semblent quand même
importantes. C’est que, pour le pass vague 1, il y a eu
797 000 euros de dépensés. Si vous faites le compte de
20 000 fois 80, il y aura un certain nombre de montants
qui seront remis en jeu très prochainement.

Nous essayons de tenir  compte des enseignements
de la crise, et notamment pour le pass. Comme vous le
savez,  nous  souhaitions  une  courte  période  pour  les
valoriser, étant  donné que des secteurs sont encore en
difficulté, beaucoup d’incertitudes encore par rapport au
mois de juin. Donc, on va établir des périodes de deux
mois pour mieux écouler ces pass. 

Par  rapport  aussi  aux  questions  que  je  crois
formulées  par  tant  M. Bastin  que  M. Beugnies,
M. Agache  l’a  souligné  aussi,  une  évaluation  est  en
cours. Le CESE a raison. Je pense que toute politique
publique doit être évaluée. 

La  Cour  des  comptes  est  en  train  de  procéder  à
l’analyse globale des mesures de soutien. Le CGT les a
rencontrés.  Je  serai  donc  très  attentive  à  tirer  les
enseignements  nécessaires  pour  améliorer  encore  nos
dispositifs de soutien,  que ce soit dans le cadre d’une
crise, mais aussi de manière plus structurelle.

Je peux déjà vous indiquer que l’on a tenu compte
par  rapport  à  la  taille  des  gîtes,  comme  vous  l’avez
mentionné,  au  niveau  de  la  taille  au-delà  de
10 personnes.  Concernant  aussi  la  simplification
administrative, on a procédé, comme je l’ai indiqué dans
l’introduction,  par  formulaire  préimprimé  aussi,  pour
aller  plus  rapidement  et  pour  faire  en  sorte  que  les
demandes  soient  plus  simples  à  introduire  pour  le
demandeur.  C’était  une  demande  de  l’inspection  des
finances qui est une demande introduite, mais également
aussi  pour  le  traitement  administratif  tant  pour  les
demandeurs  que  pour  la  facilité  de  travail  de  nos
administrations.

Voilà,  désolée,  j’ai  oublié  de  mettre  cela  dans  les
demandes de question.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. – Nous allons procéder à l’examen
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  portant
confirmation  des  arrêtés  du  Gouvernement  wallon  de
pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de la gestion de la
crise sanitaire lors de la deuxième vague du Covid-19
(Doc. 542 (2020-2021) N° 1 à 1 ter).

Art. 15

Je pense que tout  a  été  dit,  à  moins  que vous ne
souhaitiez  rajouter  quelque  chose.  Je  ne  vois  pas  de
demande en ce sens. 

L’article 15 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 15 est adopté à l’unanimité des membres.

Pour  rappel,  le  vote  sur  l’ensemble  aura  lieu
vendredi en Commission des affaires  générales et  des
relations internationales.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA SITUATION
DE L'AGENCE WALLONNE DU PATRIMOINE

(AWAP) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  situation  de  l'Agence
wallonne du Patrimoine (AWaP) ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  –  Merci,  Monsieur  le
Président.

J'en profite, puisque je n'ai pas encore eu l'occasion
de  le  faire,  pour  vous  adresser  mes  plus  sincères
condoléances.

M. le Président. – Merci beaucoup.

Mme Grovonius (PS). – Madame la Ministre, lors
de la réunion de commission du 14 septembre 2020, je
vous interrogeais  sur  la  situation au sein  de l'Agence
wallonne  du  Patrimoine,  l'AWaP.  Un  cahier  de
revendications  émanant  d'une  partie  du  personnel  et
soutenu  par  les  organisations  syndicales  avait  été
réalisé,  reprenant  les  résultats  de  l'enquête
psychosociale  et  un  plan  d'action.  La  question  de  la
procédure de nomination de l'inspecteur général expert
était également posée.

Dans votre réponse,  vous signaliez qu'au vu de la
situation, une démarche d'accompagnement de l'AWaP
et de son comité de direction avait bien été entreprise.
Elle  visait  à  accompagner l'agence dans sa nécessaire
structuration et votre cabinet y était étroitement associé.

Vous citiez quelques exemples de mesures comme :
- un suivi très rapproché de la situation comptable

et budgétaire ;
- l'instauration de comités exécutifs qui réunissent

votre cabinet et le comité de direction de l'AWaP
tous les trois mois ;

- un travail  de  hiérarchisation des  priorités  et  de
structuration du travail ;

- un  plan  d'action,  avec  l'aide  du  bureau  de
consultance,  découlant  du  cahier  de
revendications,  mais  aussi  des  constats  établis
tant par la hiérarchie que par le personnel ;

- une communication à échéances  régulières  vers
les agents.

L'ordre  du  jour  du  Gouvernement  wallon  du
jeudi 22 avril  annonce la désignation d'un manager de
transition pour un contrat à durée déterminée de deux
ans renouvelable une fois au sein de l'AWaP.

Pouvez-vous nous faire un point de la situation au
sein  de  l'AWaP  et  le  suivi  des  différentes  mesures
d'accompagnement que vous avez prises ?

Des améliorations sont-elles déjà visibles au sein de
l'agence ? 

Quel est l'objectif de la nomination de ce manager
de transition et quelle sera sa mission ?

D'avance merci pour vos éléments de réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  j'ai  le  plaisir  de  vous  confirmer  que  le
Gouvernement  wallon  vient  de  désigner,  ce
jeudi 22 avril, un manager de transition à l'AWaP. Cette
décision  s'inscrit  dans  les  mesures  prises  en  vue
d'améliorer la situation de l'agence et en constitue une
étape importante. 

Au cours des derniers mois, un travail conséquent a
pu être réalisé, permettant notamment d'établir un plan
d'action de  sortie  de  crise  et  de  clarifier  la  vision  de
l'AWaP. Toutefois, en l'absence de l’Inspecteur général,
il manquait un capitaine. C'est maintenant chose faite. 

Le  manager  de  transition  aura  deux  missions
principales : 

- poursuivre  l'intégration  de  l'IPW  –  l'ancien
Institut  du  Patrimoine  wallon  –  et  du
Département du Patrimoine ; 

- mettre en place et piloter la stratégie de l'AWaP,
ainsi  qu'en  assurer  la  supervision  et  le  bon
fonctionnement. 

La  mission,  comme  son  nom  l'indique,  est
temporaire.  L'objectif  est  de  permettre  à  l'AWaP  de
fonctionner  de  manière  optimale,  au  service  de  ses
usagers.  Lors  du prochain renouvellement  général  des
postes à mandat, un inspecteur général mandataire sera
désigné. 

Quant à la situation actuelle, je la qualifierais d'en
voie  d'apaisement.  J'observe  des  avancées,  avec  un
dialogue  renoué  au  travers  d'une  amélioration  de  la
communication  tant  ascendante  que  descendante,  des
engagements, l'adoption de processus et la fluidification
progressive  du  fonctionnement  avec  l'aide  de

9 P.W. – C.R.A.C. N° 167 (2020-2021) – Lundi 26 avril 2021



consultants spécialisés notamment dans le domaine de
la comptabilité, des processus et aussi de l'IT. 

Je ne cache pas qu'il reste des défis à relever, et je
compte sur l'entrée en fonction, début mai, du manager
de  transition  pour  y  parvenir,  en  coconstruction  tant
avec les directeurs qu'avec l'ensemble du personnel, et
ce, avec mon soutien. 

Merci pour votre attention.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour ses  éléments  de réponse,  je me
réjouis que la situation évolue positivement même s'il
reste visiblement encore du travail à mener.

Nous  ne  manquerons  pas  de  refaire  le  point  dans
quelque  temps  pour  s'assurer,  en  tout  cas,  que  ce
manager  de  transition  prendra  vraiment  la
problématique  à  bras-le-corps  et  impulsera  cette
dynamique positive dont l'AWaP a besoin aujourd'hui.

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'APPROCHE
GLOBALE DU PATRIMOINE INDUSTRIEL

WALLON ET LA RECONNAISSANCE DU HAUT-
FOURNEAU B D'OUGRÉE ET DU HAUT-
FOURNEAU 4 (HF4) DE CHARLEROI »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Cremasco  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « l'approche  globale  du
patrimoine  industriel  wallon  et  la  reconnaissance  du
haut-fourneau B d'Ougrée et du haut-fourneau 4 (HF4)
de Charleroi ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Un  grand  merci,
Monsieur le Président, et alors un énorme merci à ma
collègue,  Mme Grovonius  et  contente  de  vous  revoir,
Monsieur  le  Président  et  mes  plus  sincères
condoléances.

Madame la Ministre, je tenais vraiment à venir poser
cette question parce que le feu brûle dans le cas du haut-
fourneau – vous me permettrez l'expression – et en tout
cas  le  permis  de  démonter  le  haut-fourneau  B  HFB
d'Ougrée  à  Seraing  vient  d'être  octroyé.  C'est  une

décision  importante  qui  concerne  notre  patrimoine
industriel.  Je  vous  avoue  que  c'est  un  choc  pour  la
région liégeoise puisque ce haut-fourneau est plus qu'un
symbole,  c'est  un paysage d'acier à lui  tout  seul  et  je
vous épargne un discours, et pourtant  très emprunt de
grandes considérations par rapport à toutes les vies qu'il
a  pu  absorber  aussi  et  tout  ce  qu'il  symbolise,
évidemment, par rapport à notre bassin industriel. 

Ce haut-fourneau fait partie d'un ensemble de quatre,
dont  un  exemplaire  –  Monsieur  le  Président  vous  le
savez  et  d'autres  membres  de  la  commission  –  est  à
Charleroi, le HF4 que nous avons été visiter. Il y en a un
autre en Allemagne. Il y en avait un troisième, le HF6,
qui a été descendu sans beaucoup de débats en tout cas à
Seraing. Il a été dynamité le 16 décembre 2016. Il reste
donc le quatrième, le HFB d'Ougrée. 

Dans  ma  question  du  26 février  dernier,  je
m'inquiétais du sort qui serait réservé au HFB d'Ougrée
et  des  éléments  qui  sous-tendraient  la  décision
gouvernementale et le permis de démonter. Quand je dis
« décisions  gouvernementales »,  ce  sont  les  deux
fonctionnaires délégués qui ont octroyé le permis, mais
enfin la décision et la vision qu'il y a derrière.

M. le Président.  –  Madame  Cremasco,  je  vous
interromps  deux  petites  secondes  parce  que  là,  c'est
M. Christophe Bastin qui s'exprime puisque vous n'avez
pas  badgé.  Vous  êtes  en  fait  authentifiée  comme
M. Bastin. Je me permets de vous le signaler.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Il  faut  donc  une
réflexion globale entre le HFC, le HFB et  le HF4 de
Charleroi.

Donc, Madame la Ministre, j'ai un peu spoilé la fin
de ma question, mais je désirais savoir… Le 26 février
dernier, je m'inquiétais du sort qui serait réservé au HFB
d'Ougrée  et  des  éléments  qui  sous-tendraient  cette
décision, en particulier, je désirais savoir si ces éléments
seraient mis en relation avec la conservation ou pas du
HF4 de Charleroi parce que ce sont les quatre mêmes
qu'il ne faut pas, pour moi, opposer Liège à Charleroi,
ce n'est pas l'un ou l'autre, c'est peut être les deux, c'est
peut être aucun des deux, mais en tout cas il faut avoir
une  réflexion  et  une  décision  globales  à  minima  par
rapport  à  ces  deux  éléments.  Vous  me  répondiez  à
l'époque que l'AWaP préparait une évaluation qui aurait
pour  but  de  fixer  des  balises  patrimoniales  en  cas  de
maintien  de  certains  éléments.  L'AWaP  prendra
également contact avec la SOGEPA afin de veiller à ce
que la problématique patrimoniale soit bien intégrée à la
réflexion  sur  le  démantèlement.  Le  permis  de
démanteler, aujourd'hui, le HFB d'Ougrée a été octroyé.

Quels éléments de politique patrimoniale avez-vous
pu  faire  valoir  dans  le  cadre  de  cette  décision ?  En
particulier,  pouvez-vous  me  préciser  votre  vision  par
rapport à l'enjeu lié au HF4 de Charleroi ? Je le dis et je
le redis parce que c'est tellement important d'avoir une
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réflexion,  non  pas  pièce  par  pièce,  mais  d'avoir  une
vision  transversale  quand  on  voit  à  quel  point  notre
bassin sidérurgique est une colonne vertébrale globale et
continue  finalement  écartée  de  maximum
200 kilomètres. 

Donc,  je  voulais  quand  même  revenir  avec  vous
aussi, Madame la Ministre, sur le fait que la SOGEPA a
proposé des conditions de phasage du démantèlement de
Chertal. C'est un autre site très important qui n'est pas
très loin et qui est situé sur les Communes d'Herstal et
d'Oupeye. La SOGEPA dans ce permis de démonter le
site de Chertal a décidé d'inscrire des bâtiments sur une
liste de sauvegarde temporaire afin de les intégrer dans
une  future  reconversion  du  site.  C'est-à-dire  que  la
réflexion  vient  du  fait  que,  effectivement,  on n’a  pas
mené en aval – il faut bien reconnaître qu'il est un peu
tard pour une réflexion transversale sur notre patrimoine
industriel. 

Néanmoins, rien n'est perdu, il y a un pied dans la
porte.  Sur  avis  de  la  SOGEPA,  le  permis  met  des
conditions  en  disant  qu'il  peut  y  avoir  une  liste  de
sauvegarde temporaire, qu'il y a une durée de 15 mois.
On  peut  également  avoir,  pendant  les  trois  mois  qui
viennent,  toute  une  réflexion  sur  le  phasage  du
démantèlement  pour  ne  pas  laisser  des  éléments  de
patrimoine,  des  éléments  qui  sont  éventuellement
recyclables, être simplement descendus sans autre forme
de procès.

La réflexion n'est pas encore mûre, donc on pourrait
encore avoir des éléments par rapport  à cela. Ce n'est
pas le cas par rapport au HFB, il n'est pas sur une liste
de sauvegarde temporaire. Par contre, on a quand même
trois mois pour phaser  le démantèlement et  avoir  une
certaine réflexion.

Madame la Ministre, quelles sont vos réflexions sur
le  sujet ?  Quel  est  le  laps  de  temps  qui  nous  sépare
aujourd'hui – c'est impressionnant quand le HF6 a été
descendu  –  de  la  mise  à  mort  du  haut-fourneau ?
Quelles  actions  seront  entreprises  en  matière  de
patrimoine,  de  réflexion  transversale ?  Peut-on  faire
d'autres suggestions par rapport au permis ?

Je  vous  remercie  d'avance  pour  vos  éléments  de
réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, je me réjouis de votre arrivée en commission,
car  j'aurais  été  déçue que vous ne  puissiez pas  poser
votre question, parce que je sais que ce sujet vous tient
particulièrement à cœur.

La reconversion des friches industrielles en général
et  l'avenir  des  vestiges  de  la  sidérurgie  sont  des
questions  qui  touchent  à  différents  domaines,  comme
l'aménagement du territoire, l'environnement, la relance
économique et, évidemment, le patrimoine.

En ce qui concerne les sites d'Ougrée et de Chertal,
un bureau a été désigné par la SOGEPA pour réaliser un
masterplan, lequel devrait être terminé pour cet été. Les
réflexions sont en cours et  des contacts ont été noués
entre les auteurs de projet et l'AWaP, afin de débattre des
enjeux patrimoniaux. Cette collaboration est essentielle
et doit être poursuivie. L'AWaP, de son côté, procède à
l'évaluation des deux sites dans le cadre du recensement
du patrimoine industriel, mais cette démarche est rendue
complexe  par  les  conditions  d'accès  extrêmement
restrictives imposées par le propriétaire du site. 

Les permis uniques récemment délivrés en vue du
démantèlement  des  installations  sidérurgiques
comportent  un  dispositif  permettant  d'envisager  la
sauvegarde de certains éléments. Ceux-ci ont été placés
sur une « liste de sauvegarde ». Je tiens à souligner ici,
pour éviter toute confusion, que la dénomination « liste
de  sauvegarde »  ne  correspond  pas  à  la  liste  de
sauvegarde telle que prévue dans le Code du patrimoine
et n'a donc pas les mêmes effets de protection. 

Cette  liste  temporaire  est  susceptible  d'évoluer
endéans  les  12 mois  de  la  délivrance  du  permis,
échéance  à  laquelle  elle  devra  être  validée  par  les
fonctionnaires technique et délégué. Le démantèlement
des éléments repris sur cette liste sera dès lors interdit.
Cette  période  sera  mise  à  profit  pour  permettre  une
concertation entre  le  fonctionnaire délégué et  l'AWaP.
Celle-ci étudiera également l'opportunité de prendre des
mesures de protection patrimoniale « classiques », c'est-
à-dire des mesures de type classement ou inscription à
l'inventaire,  ou  plutôt  de  proposer  une  solution  plus
souple,  adaptée à ces  grands sites complexes,  afin  de
concilier  au  mieux  préservation  du  passé  et  projets
d'avenir. 

Concernant le site de Charleroi, comme j'ai déjà eu
l'occasion  de  vous  en  faire  part,  un  masterplan est
également en cours d'élaboration via la SOGEPA. Tout
comme  à  Liège,  il  est  essentiel  que  la  dimension
patrimoniale soit prise en compte. C'est pour cela que
j'ai sensibilisé mon collègue Willy Borsus à cet égard en
souhaitant que l'AWaP soit associée à cette réflexion.

De manière  plus  globale  et  en  vue  de  répondre  à
votre question portant sur ma vision politique de l'avenir
de ces éléments emblématiques du bassin sidérurgique
wallon,  ma  volonté  est  –  vous  l'aurez  compris  –
d'intégrer la composante patrimoniale le plus en amont
possible dans le processus de reconversion des friches
industrielles afin d'éviter que ce point de vue intervienne
trop  tard,  c'est-à-dire  au  moment  du  permis  de
démolition. 
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En effet, même s'il est incontestable que l'ensemble
de ces lieux ne peut être préservé, et ce, pour diverses
raisons, nous ne pouvons faire fi d'une réflexion sur ce
qui mérite d'être étudié, conservé en l'état ou reconverti
afin d'être pérennisé. Il est indispensable de considérer
attentivement  le  besoin  d'ancrage  des  générations
futures  et  l'importance  du  témoignage  laissé  par  les
outils et les hommes qui ont fait l'histoire industrielle de
la Wallonie. 

Voilà, Madame la Députée, à ce stade du dossier, ce
que je pouvais vous indiquer.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Madame la  Ministre,  pour ces  mots,  notamment  pour
ceux  de  la  fin  de  votre  intervention,  et  pour  votre
sensibilité sur le sujet. 

Effectivement, on est à la croisée des chemins entre
l'aspect patrimonial dont vous avez la charge et l'aspect
de  développement  urbanistique  de  M. le Ministre
Borsus. La communication entre vous deux et le fait que
l'agence Terre, chargée de ce masterplan et qui est une
convergence d'intérêts – certes,  un peu tardive – pour
dire que, aujourd'hui, il faut faire attention à ces pièces
plus qu'emblématiques  qui  ont  façonné le  territoire  et
toute l'économie de notre Région et  des vies entières,
venir les considérer aujourd'hui et avoir une réflexion.
Encore une fois, il ne s'agit pas de tout garder ni de tout
jeter,  mais  de  construire  un  projet  qui  va  raconter
quelque  chose  et  raconter  une  histoire.  Je  continue  à
plaider sur le fait qu'il faille considérer l'ensemble de la
dorsale  industrielle  wallonne,  de  notre  colonne
vertébrale, parce que c'est la bonne échelle pour avoir
un réel projet. 

Un élément très important que vous avez donné dans
votre réponse,  c'est  cette  liste  de sauvegarde qui peut
évoluer. On a 12 mois, c'est peu. Comme vous l'avez dit,
il faut prendre le problème bien en amont. Néanmoins,
on  peut  la  faire  évoluer,  on  peut  faire  évoluer  la
réflexion aujourd'hui pour construire le futur.

(M. Agache,  doyen  d’âge,  prend  place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
VERBALISATION AUTOMATISÉE DES

CAMIONS EN SURCHARGE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de

la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la verbalisation automatisée des camions
en surcharge ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  les
camions  surchargés  contribuent  non  seulement  à
dégrader les infrastructures routières, mais ils sont aussi
un danger  pour  la  sécurité  routière.  C'est  prouvé :  un
camion  surchargé  allonge  considérablement  les
distances  de  freinage  et,  en  cas  d'accident,  les
conséquences  sont  généralement  graves,  voire  même
très graves. 

Des  contrôles  sont  menés  régulièrement.  Ainsi,
en 2019,  près  de  4 000 infractions  ont  été  constatées.
Les amendes peuvent être particulièrement salées.

Pour  lutter  contre  le  phénomène,  la  police  utilise
différents types  de dispositifs :  des  stations  de pesage
installées  sur  les  parkings  d'autoroute  et,  depuis
quelques  années,  ce  que  l'on  appelle  le  « pesage  en
marche ».  C'est  une technique qui  fonctionne grâce  à
des  capteurs  placés  dans  le  tarmac,  qui  permet  de
« trier »  les  camions  suspectés  de  transporter  trop  de
marchandises et de les diriger ensuite vers une station
de pesage pour qu'ils y soient contrôlés. 

Tous  ces  contrôles  nécessitent  l'intervention  de
matériel  et  de  policiers,  mais  ce  ne  sera  bientôt  plus
nécessaire.  En effet, la Wallonie s'apprête à mettre en
place  une  verbalisation  automatisée  des  camions  en
surcharge. C'est une première mondiale, paraît-il. 

Un premier  dispositif  est  déjà mis  en place sur la
E411,  non  loin  de  Louvain-la-Neuve.  Dès  qu'il  sera
homologué, la phase de test pourra être lancée. 

Des capteurs sont installés dans le sol pour mesurer
la pression sur chaque essieu, des caméras complètent le
dispositif pour identifier les véhicules, mais aussi pour
affiner  les  calculs  en  fonction  de  la  longueur  des
camions. 

Toutes  ces  informations  seront  ensuite  envoyées
directement au centre Perex de la Police de la route et
seront  alors  traitées  de  la  même  manière  que  les
amendes pour excès de vitesse. 

Plus  besoin  de  déployer  les  grands  moyens  pour
effectuer  les  contrôles,  ils  se  feront  automatiquement
sans envoyer les policiers sur le terrain. 

Les premiers tests étaient prévus pour ce mois d'avril
sur la E411, à proximité de Louvain-la-Neuve. Ces tests
ont-ils  déjà  été  réalisés ?  Si  oui,  quels  en  sont  les
premiers résultats ? Sinon, quand ces tests débuteront-
ils ? 
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Quand  le  dispositif  sera-t-il  pleinement
opérationnel ? J'ai cru comprendre que vous misiez sur
le mois de décembre prochain. 

J'imagine  que  ce  type  de  dispositif  sera  ensuite
déployé sur plusieurs axes de notre réseau routier.  La
localisation est-elle déjà plus ou moins arrêtée ? Avez-
vous  des  idées  à  ce  niveau-là ?  Comment  les  lieux
seront-ils choisis ?

Cette  nouvelle  technologie  devrait  permettre  de
lutter contre la concurrence déloyale dans le secteur des
transports.  On  pense  en  particulier  à  ceux  qui,  pour
échapper  à  la  fameuse  taxe  kilométrique  en  vigueur
pour  les  camions,  utilisent  des  petites  camionnettes
qu'ils  chargent  au  maximum,  pour,  ainsi,  éviter  de
devoir payer la taxe. 

Les  fédérations,  notamment  l'UPTR,  accueillent
donc favorablement  cette  nouveauté.  Toutefois,  j'ai  lu
qu'ils ont quelques griefs. Ainsi, vu les tarifs élevés des
amendes, ils craignent de devenir les vaches à lait de la
Région wallonne. Que leur répondez-vous ?

Les amendes  seraient,  par  ailleurs,  multipliées  par
huit  en cas de contestation de l'infraction. J'ai  lu cela
dans Sudpresse et  cela m'étonne un peu. Pouvez-vous
nous en dire plus sur le système de contestation mis en
place ? J'ai  un peu de mal à comprendre pourquoi on
multiplie  par  huit  dès  lors  que  l'on  a  le  droit  de
contester. J'espère qu'il y a là une subtilité que je n'ai pas
saisie, soit une erreur de la part de la journaliste.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  à  la  suite  à  sixième  réforme  de  l’État,  la
réglementation en matière de masse maximale autorisée
des véhicules et de masses par essieux des véhicules sur
la voie publique est devenue une compétence régionale.
Compte tenu de cette  régionalisation,  la  Région a été
particulièrement active en cette matière. 

D'une  part,  les  sanctions  ont  été  renforcées  par
l'adoption  du  décret  du  24 novembre 2016,  décret
modifiant  le  décret  du  19 mars 2009  relatif  à  la
conservation du domaine public régional routier et des
voies hydrauliques et diverses dispositions relatives au
transport par route.

En effet, il y a lieu de sanctionner à la hauteur des
enjeux en vue de préserver les infrastructures routières,
de faire respecter la législation en vigueur et assurer une
saine concurrence entre transporteurs, notamment entre
transporteurs belges et étrangers. 

Il y a également des enjeux de sécurité routière. Un
véhicule  surchargé  n'a  plus  le  même  comportement

qu'un véhicule respectueux des limites de charges. Dans
certaines  situations,  l'intégrité  même  du  véhicule  est
entamée.  Des  camionnettes  limitées  normalement  à
3,5 tonnes ont déjà été contrôlées à plus de six tonnes.
Dans ces cas extrêmes, on procède au déchargement et
le véhicule est envoyé au contrôle technique. 

D'autre  part,  la  police  domaniale  de  la  Région,
composée  de  près  40 agents  en  2015,  a  été
progressivement  réorientée  pour  contrôler  les  masses
des  véhicules.  De plus,  des stations de pesée statique
légalement homologuées ont été installées et entretenues
pour pouvoir effectuer ces contrôles de poids et, le cas
échéant, verbaliser les véhicules en surcharge. Lors des
contrôles routiers, environ 10 % des camions contrôlés
par  la  police  domaniale  étaient  en  infraction  de
surcharge. 

Afin  de  rendre  ces  contrôles  plus  efficaces,  les
stations de pesage dynamique implantées en amont des
stations de pesée statique légale ont été adaptées afin de
pouvoir sélectionner les camions. L'utilisation en temps
réel des données de ces stations de pesée dynamique a
permis  d'intercepter  uniquement  les  camions  repérés
comme  en  surcharge.  De  ce  fait,  environ  90 %  des
camions interceptés et contrôlés par la police domaniale
sont  en  infraction  de  surcharge.  Cette  méthode  rend
donc les contrôles nettement plus efficaces. Cela permet
également d'éviter d'arrêter un camion en règle et donc
d'interrompre leur déplacement pour rien. 

Poursuivant  ce  travail  afin  de  rendre  les  contrôles
plus  nombreux,  plus  efficaces  et  moins  dérangeants
pour  les  véhicules  en  règle,  la  Région  a  établi  un
partenariat  de  recherche  et  développement  avec  le
fabricant  de  stations  de  pesée  dynamique.  L'objectif
final est d'arriver à une précision suffisante ainsi qu'une
certitude  de  la  mesure  et  de  l'identification  du
contrevenant  pour  envisager  un  contrôle  et  une
constatation automatisée des infractions. 

L'idée est un peu à l'image d'un radar de vitesse, qui
contrôle  sans  perturber  la  circulation.  Par  contre,  le
contrevenant reçoit le PV dans sa boîte aux lettres. 

Outre  ces  travaux de  recherche  et  développement,
nous établissons le cadre juridique et nous adaptons les
moyens  en  matériel  et  en  personnel  pour  traiter  ces
contrôles et constatations automatisées des infractions,
mais aussi pour traiter les dossiers des sanctions.

Ces travaux sont toujours en cours. Il est encore bien
trop tôt pour en parler précisément – je m'en excuse à ce
stade – car nous nous dirigeons vers une nouvelle étape
dans le contrôle des véhicules en surcharge. 

Rappelons qu'il y a des enjeux de sécurité routière,
de  préservation  de  l'infrastructure  routière,  de
concurrence  loyale,  mais  aussi,  tout  simplement,
d'assurer le respect de la réglementation.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.
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M. Maroy (MR). – Mme la Ministre a bien raison
d'insister  sur  l'importance  de  faire  respecter  la
législation  parce  que,  non  seulement,  un  camion
surchargé va mettre à mal l'infrastructure et qui paie ?
C'est  le  contribuable.  Les  contribuables  se  plaignent
suffisamment  de  l'état  des  routes,  même  si  cela
s'améliore depuis quelques  années.  Deuxièmement,  en
matière de sécurité  routière,  quand un camion qui est
surchargé  freine  trop  tard,  c'est  trop  tard.  Les
conséquences seront extrêmement dommageables. Vous
l'avez dit, Madame la Ministre, il s'agit de faire en sorte
que la concurrence soit saine entre les différents acteurs
et l'on sait qu'il y en a qui trichent pour éviter -je l'ai dit-
de payer la taxe kilométrique notamment, mais pas que.
Il y a aussi les questions de péage en France, et cetera. 

Je n'ai pas appris beaucoup plus que ce que j'avais lu
dans  la  presse,  mais  j'ai  noté  en  tout  cas
qu’effectivement,  vous voulez faire bien les choses. Il
faut  non  seulement  avoir  la  précision  et  la  fiabilité
suffisante de l'outil, mais il faut aussi le cadre juridique
qui entoure tout cela. Ceci ne se fait pas d'un coup de
baguette magique, mais je crois que le moment venu,
quand ce sera prêt,  ce sera une grande avancée parce
que cela permettra de multiplier les contrôles et de faire
en sorte qu'il y ait une autocensure, je dirais, si l'on peut
appeler cela comme cela, de la part des transporteurs qui
ne parient plus sur : « Je ne me ferai pas prendre, tant
pis ! Au lieu de mettre 10 tonnes, j'en mets 14 ».

Je pense que ce sera bénéfique pour tout le monde. 

Merci, en tout cas, d’avoir fait le point sur ce dossier
qui est donc toujours en cours.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE PERMIS DE
CONDUIRE, L'APTITUDE PROFESSIONNELLE

ET LA FORMATION CONTINUE DES
CONDUCTEURS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kelleter  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « le  permis  de  conduire,
l'aptitude professionnelle  et  la  formation continue  des
conducteurs ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
l'année passée, je vous ai interrogée sur ce sujet qui est
la mise en œuvre de la directive européenne relative au
permis de conduire, à l’aptitude professionnelle et à la
formation  continue  des  conducteurs  de  véhicules  des
catégories  allant  de  C  à  E,  donc  plutôt  les  grosses
catégories.

La formation de ces conducteurs professionnels est
en effet importante en vue d’atteindre notre objectif de
zéro décès en 2050. S'y ajoute aussi l'objectif de réduire
les  émissions  liées  aux  transports  routiers.  On  vient
aussi  de  former  les  conducteurs  professionnels  à  la
conduire la plus efficace possible. 

À  l'époque,  vous  n'aviez  pas  pu  répondre  à  mes
questions parce que la matière a été régionalisée, mais
les  moyens  de  gestion  n'avaient  pas  encore  été
transférés.  Vous  avez  mentionné à  cette  occasion une
date  à  déterminer  jusqu'à  quand  c'était  toujours
l'administration fédérale qui gérait cette matière sur le
plan opérationnel. C'est donc pourquoi je vous reviens
avec mes questions. 

Madame  la  Ministre,  quelles  initiatives  avez-vous
prises pour faire avancer le dossier ?

Sur  quels  nouveaux  éléments  avez-vous  pu  vous
appuyer ?

Avez-vous  pu  déterminer,  en  collaboration  avec
l'administration wallonne, une date pour la reprise de la
gestion de cette matière ?

Qu'avez-vous mis en place pour que l'administration
régionale dispose désormais des ressources nécessaires
pour  faire  avancer  la  concertation  avec  le  secteur  du
transport et de la formation à l'aptitude professionnelle,
en  vue  de  formuler  un  plan  des  adaptations  réalisées
dans le cadre de la mise en œuvre de la transposition de
cette directive ?

Enfin, qu'avez-vous prévu pour que toute adaptation
et mise en application soient également accessibles en
langue allemande ?

D'avance, je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, la sixième réforme de l’État qui a eu lieu en
2015 a occasionné quelques zones grises au niveau de la
gestion  de  certaines  matières.  À  la  suite  d'arrêts  du
Conseil  d’État,  plusieurs  matières  s'avèrent  être
régionalisées dont l'aptitude et la formation continue des
chauffeurs. 
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Elles font l'objet de ce qui est dénommé le « reliquat
de la sixième réforme de l’État ».

Dès lors, il s'agit d'examiner et convenir du transfert
des  moyens et  de  la  gestion opérationnelle  liés  à  ces
différentes matières. 

En  date  du  29 mai  2020,  à  mon  initiative,  le
Gouvernement  a  décidé  de  saisir  le  Comité  de
concertation à ce sujet.

Fin juin, le Comité décidait de mettre en place un
groupe de travail technique interfédéral chargé de :

- réaliser  l'inventaire des  compétences  transférées
et  des  moyens  nécessaires  pour  les  exercer  au
niveau régional et fédéral,

- d'établir  une  proposition  lors  d'un  prochain  de
Comité de concertation. 

Le 3 décembre, j'ai mis sur la table ce dossier lors de
mes  contacts  avec  le  ministre  fédéral  de  la  Mobilité,
M. Georges Gilkinet. Il m'a indiqué attendre le rapport
d'analyse  qu'il  avait  demandé  à  son  administration.
Après  réception  de  ce  rapport  attendu  pour  la  mi-
janvier 2021, il était prévu qu'il invite les trois Régions
à  une  réunion  de  concertation.  Plusieurs  reports  sont
intervenus. Il semblerait que ce rapport ait été finalisé. 

Néanmoins,  nous  n'avons,  pour  l'heure,  par  eu
connaissance de ce rapport et toujours pas été invité à
une réunion de concertation. 

Je  ne  manquerai  pas  de  relancer  mon  collègue
fédéral à cet effet. 

Dans  l'attente,  en  l'absence  de  cette  concertation,
nous sommes donc dans l'incapacité d'évaluer l'impact
et la charge relative à ces matières et donc d'envisager
leur gestion.

Je  tiens  à  vous  rassurer  sur  le  fait  que  si  cette
situation  pose  quelques  soucis  entre  administrations,
cela  n'impacte  nullement  le  service  rendu  au  public.
Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  SPF  Mobilité  et  Transport
continue  de  gérer  les  dossiers  des  entreprises  et  des
particuliers sur le plan opérationnel. 

La  directive 2018/645 que  vous  citez  a  été
transposée  en  droit  belge  et  en  droit  wallon.  Le  SPF
Mobilité et Transports applique la réglementation qui en
découle et nous en reprendrons la charge dès que nous
disposerons de la matière sur le plan opérationnel. 

Je veillerai alors à ce que sa mise en application soit
accessible bien évidemment en langue allemande.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour vos réponses, et aussi pour les efforts que
vous  avez  entrepris.  J'irai  moi-même  demander  à
M. Gilkinet de peut-être accélérer les choses, parce que

vous dites qu'il n'y a pas d'impact sur le terrain, et ceci
est à 99 % correct, il y a un impact pour les conducteurs
germanophones  qui  en  fait  n'ont  pas  eu de formation
depuis 2008. Ceci  cause pas mal de problèmes sur le
terrain, parce qu'il faut avoir ce certificat pour pouvoir
créer sa propre entreprise de transport et la loi prévoit
notamment que les formations doivent être disponibles
dans les trois langues du pays. Ce serait vraiment bien si
l'on pouvait dans ces échanges aussi aborder la question
des germanophones. Je sais qu'il n'y en a pas beaucoup,
mais  parfois  même  quelques  personnes  qui  peuvent
créer aussi des emplois sont importantes.

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE CONTRÔLE
TECHNIQUE MOTO EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « le contrôle technique moto en Wallonie ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB). – Madame la Ministre, samedi
dernier, nous apprenions dans la presse que le contrôle
technique moto partiel que vous vouliez mettre en place
ne serait pas instauré le 1er janvier 2022. C'est déjà une
victoire  pour  les  milliers  de  motards  qui  se  sont
rassemblés à Bruxelles le 10 avril dernier.

Cependant, vous n'avez annoncé qu'un report de ce
contrôle  qui  devrait  démarrer,  selon  vous,  dans  le
courant de l'année 2022. Pourtant, nous savons qu'un tel
contrôle est inutile, car les études démontrent que moins
de 1 % des accidents sont dus à des motos défectueuses.
Le  contrôle  technique  ne  serait  qu'un  moyen,
finalement, pour les grandes entreprises spécialisées en
la  matière  de  s'enrichir  sur  le  dos  des  motards.  Ces
derniers l'ont bien compris et ils ne décolèrent pas. Ils
ont d'ores et déjà annoncé une nouvelle manifestation le
22 mai prochain.

Actuellement, il semblerait que du personnel affecté
au contrôle technique automobile soit sollicité afin de se
reconvertir en examinateur moto.

Je voudrais donc vous poser ces questions :

Où en êtes-vous actuellement dans le processus de
mise en place du contrôle technique pour les motos que
vous avez annoncé ?
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Allez-vous  entendre  les  milliers  de  motards
mobilisés contre ce contrôle et renoncer définitivement
à son application ?

Enfin,  une dérogation à cette directive européenne
est tout à fait possible si d'autres mesures sont mises en
place  pour  garantir  la  sécurité  des  motards.  Pourquoi
dès lors ne pas investir pour améliorer l'état des routes
dont  les  nids-de-poule  sont  la  cause  de  7 %  des
accidents chez les motards ?

Pour la petite anecdote, j'ai fait Mons-Namur à moto
par  la  nationale 90.  Je  peux  vous  dire  qu'à  certains
endroits  il  y  a  de  véritables  pièges,  que ce soit  entre
Mons et Binche, que ce soit aux alentours de Charleroi,
ou  juste  après  Charleroi  vers  Namur,  énormément  de
routes dégradées et surtout des nids-de-poule. Il faut se
rendre compte qu'un nid-de-poule peut causer la chute
du  motard,  avec  des  conséquences  graves  qui  vont
même jusqu'à la mort, puisque l'on n'a pas de carrosserie
pour se protéger.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, lors de la commission du 29 mars dernier, j'ai
eu  l'occasion  de  répondre  à  votre  collègue,
Mme Bernard,  de  manière  assez  complète,  sur  le
prochain contrôle technique des motos. Pour le surplus,
je me permets de vous renvoyer à cette réponse.

Cela  m'a  permis  de  recontextualiser  la  situation,
notamment au regard de la législation européenne, et de
rappeler  les  recommandations  du  Conseil  supérieur
wallon de la sécurité routière que j'avais mandaté pour
effectuer  une  analyse  fine  sur  la  question.  Je  vous
rappelle aujourd'hui ma position, à la lumière de l'étude
du  groupe  de  travail  « contrôle  technique  moto »  du
conseil  supérieur  composé  de  plusieurs  acteurs  en
matière de sécurité routière, dont des représentants des
motards. 

Vous évoquez dans votre question le chiffre de 1 %.
Cela peut paraître peu, mais toute vie est atteinte. Que
ce  soit  1 % ou  même 0,1 %,  cela  reste  important.  Je
tenais à refaire cette précision.

Comme le recommande le conseil supérieur, j'ai le
souhait  d'implémenter  pour  2022  un  contrôle  non
périodique pour les motos. Celui-ci se limiterait à deux
situations précises : 

- un  contrôle  occasion,  c'est-à-dire  lors  de  la
revente  d'une  moto,  dans  le  souci  principal  de
protéger  l'acheteur.  Celui-ci  est  ainsi
objectivement  assuré  de  l'état  du  véhicule  qu'il
acquiert et de sa sécurité ;

- un contrôle avant la remise en circulation d'une
moto  déclarée  comme  accidentée.  Un  accident

ayant  touché  l'intégrité  du  véhicule,  il  paraît
important  d'en  vérifier  son  état,  en  termes  de
sécurité à la suite de celui-ci.

Ces  éléments  s'inscrivent  donc  bien  évidemment
dans un objectif général de sécurité routière. 

Cette  perspective  a  été  concertée  avec  les  deux
autres régions. Il est en effet primordial de trouver un
équilibre  entre  les  différents  points  de  vue  et  de
s'orienter  vers  une position commune afin de garantir
une uniformité en la matière sur notre territoire. 

C'est donc ensemble et au nom des trois Régions que
nous  sollicitons  une  demande  d'exemption  à  la
Commission européenne afin de ne pas implémenter en
2022 un contrôle périodique pour les motos, mais bien
un  contrôle  technique  non  périodique.  D'autres  pays,
comme  la  France,  semblent  également  partager  cette
position. 

Je rappelle que, comme pour toute autre mesure, une
évaluation  et  une  analyse  seront  effectuées.  Nous
analyserons  l'évolution  des  données  d'accidents
impliquant les motos. Nous évaluerons les contrôles non
périodiques. Cet examen permettra de faire le point sur
l'angle qui a été adopté et d'évaluer s'il est pertinent ou
non d'aller plus loin dans la démarche et d'implémenter
éventuellement un contrôle périodique de ces véhicules. 

Je  tiens  donc  à  vous  rassurer  aujourd'hui.  Si
l'Europe, en charge d'harmoniser le contrôle technique,
valide  notre  demande  d'exemption  motivée,  les
intéressés ne seront pas tenus de présenter leur moto à
un contrôle périodique tel qu'institué pour les voitures. 

Le  contrôle  non  périodique  occasion  et  en  cas
d'accident fait partie de mon plan d'action issu des États
généraux  de  la  sécurité  routière.  Cela  permettra
progressivement  de  s'assurer  que  les  motos  en
circulation soient sûres, pour la sécurité de tous. 

Je  travaille  donc  avec  les  organismes  de  contrôle
technique  en  vue  de  préparer  ce  contrôle  technique
spécifique  de  moto.  Cela  demande  également  de
s'entretenir avec la DIV au niveau fédéral. 

En  parallèle  de  cette  demande  à  l'Europe  et  dans
l'espoir  d'une  réponse  positive  compte  tenu  de  notre
argumentaire,  je  vous  confirme  que  nous  préparons
l'implémentation d'un contrôle technique non périodique
pour 2022.

Ce  positionnement,  plus  souple  que  celui  de
l'Europe,  que  je  défends,  entend  la  demande  des
motards.  S'ils  remettent  leur  véhicule  chez  un
concessionnaire,  s'ils  n'ont  pas  d'accident,  ils  ne
passeront  pas  au  contrôle  technique.  Mais  je  tiens  à
rester vigilante envers leur propre sécurité et celle des
autres usagers. 
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C'est  pourquoi  je  veux  préciser  qu'au-delà  de
l'instauration  ou  non  d'un  contrôle  technique pour les
motos,  les mesures  liées à la sécurité routière lors de
l'usage  d'une moto restent  primordiales.  Je vise ici  le
port  de  l'équipement  minimal  des  conducteurs  et  des
passagers.

Cet équipement correspond, pour rappel, à une tenue
complète  composée  de  gants,  d'une  veste  à  manches
longues, d'un pantalon ou d'une combinaison ainsi que
des bottes ou des bottillons qui protègent les chevilles. 

Je continue à encourager la réalisation de campagnes
de sensibilisation aux deux-roues motorisés en ce sens. 

La semaine du motard, qui s'est déroulée début avril,
représente un bel exemple d'actions mettant notamment
l'accent sur le bon état du véhicule. 

Je mets également l'accent sur les formations, tant
dans  l'enseignement  secondaire,  qu'à  titre
complémentaire au permis de conduire, notamment via
la conduite défensive. 

Enfin,  alors  que  le  contrôle  périodique  pour  les
motos ne paraît pas représenter une solution adéquate en
termes  de  sécurité  routière,  il  est  important  que
l'utilisation du deux-roues motorisé et ses dangers soient
fréquemment  abordés,  notamment  sur  les  réseaux
sociaux, mais aussi à travers certaines émissions comme
les émissions Contacts, et ce, tout au long de l'année. Je
soutiens,  en ce sens,  les  actions  menées  par  l'Agence
wallonne pour la sécurité routière. 

La sécurité des motards et de tous les usagers doit
être  abordée  sur  tous  ses  aspects,  au-delà des  aspects
purement  techniques.  J'ai  abordé  ici  les  aspects
purement  relatifs  à  ma  compétence  à  savoir  le
comportement et la sensibilisation et l'état du véhicule.

Mais vous le savez, le troisième pilier de la sécurité
routière c'est l'infrastructure. L'infrastructure dépend de
mon  collègue  Philippe  Henry,  chargé  des  travaux
publics et donc de l'infrastructure.

Comme vous le  savez,  le  Gouvernement  wallon a
décidé d'un plan d'infrastructure qui prévoit  toute une
série de travaux sur les routes wallonnes et ce plan est
bien  évidemment  mis  en  œuvre  par  mon  collègue
Philippe Henry pour justement améliorer aussi le réseau
de  sécurité  routière  parce  que  c'est  un  des  éléments
importants dans la politique de sécurité routière.

Voilà, Monsieur le Député, ce que je pouvais vous
répondre.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour toutes ces explications.

Vous avez parlé de la France qui a la même position
que  nous  et  vous  avez  raison,  c'est  la  raison  pour
laquelle  des  milliers  de  motards  ont  manifesté  ce
samedi 24 avril,  parce qu'ils  ne sont  pas  contents  non
plus.

Vous avez dit que la décision de contrôle partiel était
en concertation avec les représentants des motards. Moi
je voulais un peu nuancer. Il s'agit là uniquement d'une
seule  ASBL,  Fédémot  qui  est  subventionnée  par  la
Région wallonne. Je ne critique pas la légitimité, loin de
là, de cette ASBL, mais elle ne représente certainement
pas tous les motards. Donc j'aurais quand même voulu
nuancer.

La  question :  la  priorité  du  Gouvernement  wallon
est-elle de protéger les motards, oui ou non ? Je pense
que oui, qu'il n'y a aucun doute là-dessus. J'imagine que
oui.

Pourquoi se diriger à imposer ce contrôle technique
alors que finalement cela ne concerne que moins de 1 %
des accidents ? C'est sûr que ce n'est pas rien, mais si
l'on  investissait  plus  justement  dans  la  réparation des
routes, là, cela concerne 7 % des accidents. Je crois que
les chiffres sont importants. Il faut quand même faire la
distinction. Je sais que ce n'est pas de votre compétence,
mais c'est quelque chose qui est important.

Concernant le contrôle technique partiel, on ne doit
pas  se  leurrer  parce  que  ce  contrôle  partiel  que  vous
voulez mettre en place, c'est un doigt dans l'engrenage.
Parce que, à partir du moment où il sera appliqué, les
grandes entreprises responsables du contrôle technique
pourront  s'en  servir  pour  justifier  son  application  à
l'ensemble des motos. Cela ne va pas être rentable pour
elles de former et d'engager du personnel pour s'occuper
du contrôle technique de quelques motos plic-ploc par-
ci,  par-là.  D'office,  vous  mettez  le  doigt  dans  un
engrenage et lorsque vous nous dites comme lors de la
dernière  commission  et  comme  vous  venez  de  le
répéter : « Qu'une évaluation sera réalisée afin de voir
s'il est pertinent d'étendre le contrôle à toutes les motos
et  que  l'on  ne  peut  écarter »,  avez-vous  dit  « à  tout
jamais  le  potentiel  processus  de  déploiement  d'un
contrôle périodique », cela va dans le sens dont je viens
de parler et franchement, c'est assez inquiétant.

Je termine, Monsieur le Président, par rapport à l'état
de  nos  routes,  la  FEMA,  la  Fédération  des  motards
européens, a fait une étude assez intéressante et je vous
conseille de la lire, mais peut-être l'avez-vous déjà lue,
cette  étude compare  15 pays européens concernant  la
qualité de nos routes. La Belgique est en quatorzième
position sur quinze, juste devant la Grèce. Et l’on parle
de la Belgique. Quand on voit la différence au niveau
des  infrastructures  routières  entre  la  Flandre  et  la
Wallonie,  je  pense  que  si  c'était  régional,  on  serait
encore moins bons dans ce classement. C'est vraiment
interpellant, et cela doit nous mettre à l'esprit que ce que
nous  devons  améliorer  de  toute  urgence  si  l’on  veut
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protéger  les  motards,  ce  sont  nos  infrastructures
routières.

Nous  avons  besoin  d'un  contrôle  technique  des
routes, et pas des motos.

M. le Président. – Merci, Monsieur Beugnies. Vous
avez fait trois fois plus long que ce qui est autorisé, mais
comme la  ministre  avait  été  très  longue elle  aussi  et
qu'elle avait dépassé le temps de parole, je fais preuve
d'une certaine latitude, d'autant que je suis souvent très
long.

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE PROJET DE
RÉFORME DU CALCUL DE L'ANCIENNETÉ

DES AGENTS DU SERVICE PUBLIC DE
WALLONIE (SPW) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « le projet de réforme du calcul
de l'ancienneté des agents du service public de Wallonie
(SPW) ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  –  Madame la  Ministre,  un
service public de qualité est garant de l'intérêt général et
de lutte contre les inégalités dans notre société.

Dans le but de rendre celui-ci encore plus efficace, il
convient  de  rendre  les  carrières  dans  la  fonction
publique plus attrayantes et de les valoriser.

À ce titre, un élément est la mobilité des agents, tant
internes qu'externes. Il faut essayer de faire en sorte que
cette mobilité soit facilitée et valorisée. C'est d'ailleurs
un  objectif  repris  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale.

Dans le cadre du projet de réforme de l'ancienneté
des agents que vous comptez mener, j’aimerais savoir,
Madame la Ministre,  si  vous allez tenir  compte de la
même manière  de  l'ancienneté  des  agents  selon  qu'ils
entrent dans la fonction publique ou qu'ils quittent celle-
ci pour y revenir plus tard.

Comptez-vous  également  tenir  compte  dans  votre
réforme de la situation particulière des agents qui ont
pris un congé pour convenances personnelles ?

Comme  vous  le  savez,  il  existe  des  situations
particulières  ou  certains  agents  prennent  ce  type  de
congé,  mais  effectuent  par  la  même  occasion  des
activités entrant dans les conditions de l'article 238 du
Code  de  la  fonction  publique  wallonne  qui  donnent
donc droit à la prise en considération de l'ancienneté.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, la question vise à savoir si, dans le cadre du
projet de réforme du système de l'ancienneté des agents,
la  situation  particulière  des  agents  ayant  presté  des
services  pendant  une  disponibilité  pour  convenances
personnelles sera envisagée.

La réponse est négative, car cette situation ne doit
toutefois pas être traitée dans le cadre des anciennetés
éventuelles à valoriser. Rappelons en effet que : 

Premièrement,  seuls  des  services  effectifs  peuvent
être  pris  en  compte  pour  le  calcul  de  l'ancienneté
pécuniaire  selon  l'article 238  du  Code  de  la  fonction
publique wallonne.

Deuxièmement,  l'agent  est  réputé  accomplir  des
services effectifs tant qu'il se trouve dans une position
administrative qui lui donne droit à son traitement ou, à
défaut, à la conservation de ses titres à l'avancement de
traitement selon l'article 210, alinéa 1er, du code. 

Troisièmement,  la  disponibilité  pour  convenances
personnelles  place  l'agent  qui  en  bénéficie  dans  une
position de non-activité de service, puisqu'il ne perçoit
aucun  traitement  d'attente  ni  ne  conserve  ses  titres  à
l'avancement  de  traitement  pendant  cette  disponibilité
selon les articles 213 et 218, § 3, du code. 

Quatrièmement, le code précise que si l'agent placé
en disponibilité pour convenances personnelles exerce,
pendant cette disponibilité, une activité professionnelle
quelle qu'elle soit  et  où que ce soit,  les services ainsi
prestés ne peuvent pas être admis pour le calcul de son
ancienneté pécuniaire selon l'article 242 du code. 

La  règlementation  est  claire,  et  ne  donne  lieu  à
aucune  discrimination  entre  agents  comme  vous
semblez le craindre. 

Comparer la situation d'un agent qui entre au SPW à
celle de celui qui y travaille déjà, pour estimer que la
différence  de  valorisation  de  services  repose  sur  un
postulat  erroné,  car  ces  situations  sont  à  ce  point
différentes qu'elles peuvent être traitées différemment. 

La première situation visée est celle de la personne
qui  entre  dans l’administration.  Sa carrière passée est
alors  analysée  aux  fins  d’éventuelles  valorisations  au
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titre de ces anciennetés pécuniaire et administrative. On
regarde  ses  services  antérieurs,  c’est-à-dire  ceux
effectués avant son recrutement ou la conclusion de son
contrat  et  l'on vérifie s’ils  sont valorisables  au regard
des articles 220 à 243 du code.

La seconde situation, qui est celle visée dans votre
question,  est  celle  de  l’agent  du  SPW qui  décide  de
suspendre  sa  carrière  pour  convenance  personnelle.
Pendant cette période de suspension, l’agent sait qu’en
cas de retour au SPW, il retrouvera son travail, mais à
supposer que l’agent décide, pendant cette période, de
travailler ailleurs,  même dans un autre service public,
voire au SPW, ces services ne pourront être valorisés du
chef  des  anciennetés  lorsqu’il  réintégrera  son  poste.
Cela  procède  de  la  philosophie  même  du  droit  à  la
disponibilité pour convenance personnelle. Un membre
du SPW a en  effet  la  possibilité,  alors  qu’il  est  lié  à
l’administration par un statut ou un contrat de mettre en
parenthèse sa carrière sans justification d’aucune sorte
et  cela pour une période maximale de cinq années au
terme de laquelle il retrouvera son poste. De la même
manière que l’administration n’aura pas son mot à dire
au  sujet  de  ce  que  le  travailleur  décidera  de  faire
pendant ses disponibilités pour convenance personnelle,
ce  même  travailleur  ne  pourra  pas  davantage  se
prévaloir  de  ce  qu’il  aura  fait,  dont  les  éventuelles
périodes pendant lesquelles il aurait travaillé.

La différence  de traitement  dans les  conséquences
sur  l’ancienneté  pécuniaire  de  services  effectués  en
dehors du SPW selon que l’agent se trouve dans l’une
ou  l’autre  des  situations  ci-avant  comparées  n’est  en
aucun cas discriminatoire. Je vous remercie pour votre
attention.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS). – Merci, Madame la Ministre
pour ces éléments de réponse. J’entends que la manière
dont  les  choses  se  passent  aujourd’hui  répond  aux
dispositifs légaux existants. 

Néanmoins, vous avez bien compris dans l’objet de
ma question que, si je la pose, c’est que certains agents
souhaiteraient  peut-être  voir  ce  dispositif  évoluer.
J’entends  qu’à  ce  stade,  en  tout  cas,  ce  n’est  pas  à
l’ordre du jour. 

J’en prends bonne note et je ne manquerai pas, le cas
échéant,  de  revenir  vers  vous  pour  approfondir  cette
question et ce débat.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
RÉALISATION D'UN AUDIT VISANT À LA
RÉDUCTION DE PERSONNEL DANS LA
FONCTION PUBLIQUE WALLONNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « la  réalisation  d'un  audit  visant  à  la
réduction  de  personnel  dans  la  fonction  publique
wallonne ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (cdH). – Madame la Ministre, je voudrais
vous  interroger  sur  un  communiqué  du  GERFA,  le
Groupe  d’étude  et  de  réforme  de  la  fonction
administrative.  Le  GERFA  n’est  pas  un  organisme
officiel, mais ce n’est pas non plus une fabrique de fake
news et, comme le contenu de ce communiqué est très
interpellant, je souhaitais vraiment vous interroger pour
vérifier  la  réalité  et  l’exactitude  des  faits  qui  sont
détaillés  dans  ce  communiqué.  Je  vous  le  lis :  « les
différents  comités  de  direction  du  Service  public  de
Wallonie viennent d’examiner le contenu de la potion
projetée  par  le  Gouvernement  à  administrer  à
l’administration wallonne. Les frais de fonctionnement
et  de  personnel  de  l’administration  wallonne  doivent
être  réduits  de  7  à  10 %.  Dans  ce  but,  un  contrat
d’entreprise  sera  conclu  avec  deux  sociétés  d’audit,
Deloitte  et  Berger.  On  attendrait  de  ces  sociétés
d’évaluer  la  tâche  de  chaque  agent  en  mesurant  son
utilité, sa pertinence et son efficacité. Si cette tâche se
révèle  inutile  ou  insuffisamment  accomplie,  le  poste
serait  supprimé.  Il  est  précisé  qu’il  n’y  aurait  pas  de
licenciement  sec,  l’ajustement  se  ferait  par  le  non-
remplacement des fonctionnaires admis à la retraite. 

Par  ailleurs,  les  différentes  primes  subiront  une
réduction de 10 à 15 % ». Fin de citation.

Selon  ce  communiqué,  Madame  la  Ministre,  le
Gouvernement aurait donc l’intention de réduire de 7 à
10 %  les  frais  de  fonctionnement  et  de  personnel  du
SPW, et les différents comités de direction auraient été
informés de cet objectif.  Pour l’atteindre,  une mission
d’audit aurait été confiée à des consultants.

Le  but  de  l’opération  serait  aussi  de  réaliser  une
économie sur les primes accordées à une série d’agents
pour une série de missions à concurrence de 10 à 15 %.

Madame  la  Ministre,  la  Déclaration  de  politique
régionale  annonçait  la  réalisation  d’un  screening
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complet  des  fonctions.  L’objectif  affiché  était
d’optimiser la gestion des ressources humaines, mais il
n’a été fait allusion à aucun moment à une réduction de
la voilure ni au recours à des consultants.

Lors  de  nos  discussions  budgétaires,  nous  avons
évoqué notamment la démarche du budget base zéro et,
à l’époque, vous aviez relativisé les choses de manière
un peu vague et aviez relativisé le risque d’un doublon
avec le screening annoncé dans la DPR. Vous annonciez
la  présentation  au  Gouvernement  wallon  d’« une
stratégie  d’accompagnement  RH  qui  se  basera
notamment sur l’output de l’exercice budget base zéro
en vue de forger un outil de gestion prévisionnelle des
emplois et des compétences ». 

Madame  la  Ministre,  le  communiqué  du  GERFA
m’inspire des questions.

Confirmez-vous  l’objectif  d’une  réduction  des
effectifs ?  Si  oui,  cette  mesure  vise-t-elle  de  manière
linéaire l’ensemble des directions générales ? S’étend-
elle aux UAP ou à certaines d’entre elles ?

Cet effort d’économie est-il lié à la démarche budget
base  zéro ?  Pourquoi  n’a-t-elle  pas  fait  l’objet  d’une
communication officielle ?

Quel  est  le  niveau  d’effectifs  que  vous  souhaitez
atteindre et en combien de temps ?

Comment  justifier  le  recours  à  des  consultants
privés ?  Quelle  est  précisément  la  mission  qui  leur
aurait été confiée ? Quelles méthodes appliqueront-ils ?
Quel est le montant de ce marché ? 

Voilà les informations que j’aurais aimé recueillir à
bonne source et il n’y a pas de meilleure source que la
source ministérielle.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, je vous remercie pour votre question à laquelle
je me permettrai de répondre principalement sur le volet
« ressources  humaines »  du  programme  budget  base
zéro  et  sur  ses  impacts  sur  la  fonction  publique
wallonne en vous invitant à questionner mon collègue,
le ministre Crucke, pour les aspects plus techniques du
programme. 

Je débuterai tout de même cette intervention par une
remise en contexte du programme budget base zéro que
je nommerai par la suite BBZ.

Le projet BBZ, dont le périmètre comprend le SPW
et  les  UAP,  a  pour  ambition  de  questionner
systématiquement  chaque  dépense  de  la  Région

wallonne au niveau de ses activités. Il s’agit de l’analyse
des  activités  d’une  direction,  par  exemple,  avec
l’identification  des  projets  mis  en  relation  avec  les
effectifs  attachés  à  ceux-ci  et  de  ses  interventions,
comme  les  subventions  et  aides  octroyées  par  cette
même  direction  aux  citoyens,  aux  entreprises,  aux
universités, aux ASBL, et cetera. 

Pour  chacune  des  dépenses,  la  pertinence,
l’efficacité,  la  cohérence,  le  mode  opératoire  sont
questionnés et analysés, et ce, dans l’optique de dégager
des  marges  de  manœuvre  pour  de  nouvelles  activités
issues de la DPR et de Get up Wallonia et d’autres, ainsi
que d’améliorer et renforcer le niveau de service, mais
aussi dans la perspective d’une répartition efficiente des
ressources  humaines  au  sein  des  différents  entités  et
organismes. 

Dès  lors,  et  comme  l’a  rappelé  mon  collègue,  le
ministre  Crucke,  à  l’initiative  de  ce  projet  lors  de  sa
réponse  à  une  question  orale  sur  le  sujet  le  1er mars
dernier, il est à souligner que le programme BBZ a pour
objectif  premier  de dégager des marges de manœuvre
pour faire du réinvestissement et non pas des économies
pures. Ce principe s’applique également aux ressources
humaines. On ne peut donc pas parler de réduction nette
des effectifs dans le cadre du projet BBZ. 

Par ailleurs, je me permets d’attirer votre attention
sur  le  fait  qu’au  début  de  la  législature,  le
Gouvernement  a  fixé  la  norme  de  remplacement  des
départs à 100 %, ce qui est une politique très favorable
par  rapport  à  la  norme  d’un  recrutement  pour  cinq
départs  qui  s’appliquait  lors  des  mandatures
précédentes. 

Concrètement,  si  la  démarche  BBZ  permet
d’identifier  et  de  libérer  des  marges  en  termes
d'équivalents temps plein, ces derniers seront réaffectés
sur les besoins RH des organisations, notamment mis en
exergue dans le cadre de cet exercice.

Comme  le  prévoit  la  stratégie  d'accompagnement
« ressources  humaines »  dont  les  principes  ont  fait
l'objet d'une prise d'acte par le Gouvernement le 25 mars
dernier,  un outil permettant d'effectuer dans la mesure
du  possible  la  concordance  entre  les  profils  rendus
disponibles  et  les  besoins  identifiés  devrait  être
développé.

Par  ailleurs,  l'application de  la  méthode BBZ vise
donc à un meilleur équilibre et la répartition des charges
au niveau des ressources humaines doit aussi permettre
aux membres du personnel de donner plus de sens à leur
travail. Il n'y a donc pas un niveau d'effectif à atteindre.
Néanmoins,  BBZ  a  pour  ambition  de  libérer  10 %  à
15 % de marge pour les  dépenses  de fonctionnement,
d'exploitation et d'investissement, et de 7 % à 10 % pour
les dépenses d'intervention afin – je me répète – de les
réinvestir.
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En ce qui  concerne à la  fois  la communication et
comme je le disais au début de mon intervention plus
précisément  le  recours  à  des  consultants  privés,  le
contenu de leur mission, leur méthode de travail et le
montant  de  ce  marché,  je  vous  invite  à  interroger  le
ministre Crucke qui est le pilote du projet BBZ. Voilà,
j'espère  avoir  répondu  à  vos  questions,  Monsieur  le
Député.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH). – Merci, Madame la Ministre pour
votre réponse. Je me tournerai vers le ministre Crucke
pour  en  savoir  plus  sur  le  coût  de  cette  consultance,
mais  pour  ce  qui  concerne  réellement  votre  propre
compétence, Madame la Ministre, j'avoue avoir un peu
de mal à bien interpréter votre réponse.

Je vous ai interrogé sur le communiqué du GERFA,
et vous n'en avez pas dit un mot. Vous m'avez détaillé la
philosophie  du  budget  base  zéro,  et  ma  foi  nous  la
connaissons  bien.  Faire  des  économies  pour  pouvoir
réinvestir les montants dégagés avec plus d'efficacité et
avec  plus  d'efficience,  OK,  dont  acte,  mais  très
concrètement, est-ce que les comités de direction ont été
saisis  de  ces  objectifs  dont  je  vous faisais  état ?  Une
réduction de 7 % à 10 % des frais de fonctionnement et
de personnel, une réduction de 10 % à 15 % des primes
accordées, vous ne m'avez en tout cas pas démenti sur
ces objectifs. Et donc j'en déduis que le communiqué du
GERFA ne manque pas de fondement, et je vous avoue
que cela m'inquiète au plus haut point. Vous avez certes
rappelé que la norme de remplacement des départs à la
retraite était de 100 %, dont acte, mais il me semble que
l'objectif  d'une  économie  sur  les  frais  de
fonctionnement, les frais de personnel et notamment sur
le montant des primes, cet objectif d'économie, quitte à
le réinvestir  dans d'autres politiques,  il  est bel et  bien
d'actualité, c'est ce que je déduis de votre réponse, et je
m'interroge sur les conséquences que cela ne manquera
pas d'avoir sur la poursuite des missions assumées par le
SPW.

Je  reviendrai  vers  vous  sans  aucun doute  pour  en
savoir davantage sur les conséquences de ces objectifs
d'économie s'ils devaient se traduire par les réductions
annoncées.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA BASE DE
DONNÉES PIVOT ET LA STRATÉGIE DIGITALE

WALLONNE POUR LE TOURISME »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre

de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la base de données PIVOT et la stratégie
digitale wallonne pour le tourisme ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  par
rapport  tout  à  l'heure  au  chapitre 10  du tourisme,  ma
question  concerne  la  base  de  données  PIVOT  et  la
stratégie digitale wallonne pour le tourisme.

Depuis quelques années, le CGT s'est engagé dans la
mise en œuvre d'un projet d'intégration de ses données –
je dois vous dire que cela tarde un petit peu, je suis un
petit  peu impatient  par  rapport  à ce travail  – mise en
œuvre, et aussi de celles des maisons du tourisme et des
offices du tourisme. À cet effet, il a mis en œuvre des
moyens importants financés par le Gouvernement pour
créer une base de données dénommée « PIVOT ».

L'objectif  est  de  faire  en  sorte  que  ce  logiciel
fonctionne comme un outil permettant la mutualisation
et  la  redistribution  de  toute  l'offre  touristique  en
Wallonie  vers  différentes  plateformes  ou  applications.
En outre, tous ces opérateurs doivent intégrer leur offre
dans la base de données PIVOT de manière régulière et
exhaustive et la Wallonie.

Cette base de données devrait aussi être l'occasion
d'uniformiser et de systématiser la manière de présenter
les informations dans un souci de cohérence basée sur la
complémentarité territoriale.

Enfin, vous avez lancé, fin de l'année dernière, un
marché  visant  à  préciser  au  premier  trimestre 2021 la
stratégie  digitale  pour  le  tourisme  et  l'architecture
informatique globale qui devrait sous-tendre la mise en
œuvre de cette stratégie.

J'en  viens  à  mes  questions,  Madame  la  Ministre.
Elles sont au nombre de trois.

Tout  d'abord,  pourriez-vous  décrire  les  procédures
mises  en  place  pour  alimenter  la  banque  de  données
PIVOT ?

Qu'est-ce qui est concrètement fait pour uniformiser
et  systématiser  les  démarches  et  la  présentation  des
informations récoltées ? Quelles sont les garanties quant
à l'exhaustivité et la qualité des données récoltées ?

Qu'en est-il de votre projet de faire reconnaître, par
le  Gouvernement,  PIVOT comme  source  de  données
authentiques ?  Une  fois  cette  reconnaissance  acquise,
ambitionnez-vous d'en faire une base de référence ?

Enfin,  malgré  la  crise  sanitaire,  le  travail  sur  la
stratégie digitale  pour le  tourisme,  j'en suis  sûr,  a  été
mené, et continue à être mené. À ce stade, êtes-vous en
mesure de nous en présenter les contours ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, en effet, en ce début d'année j'ai lancé une étude
« Stratégie digitale tourisme », prévue sur une durée de
cinq  mois,  qui  est  donc  toujours  en  cours  et  pour
laquelle une large consultation des acteurs touristiques
wallons se poursuit. 

Il est donc, bien entendu, trop tôt pour en dévoiler
les conclusions, mais je ne manquerai pas de vous tenir
informé, sachant que, en parallèle de celle-ci, une autre
étude, visant une stratégie touristique plus large pour la
Wallonie, va débuter en ce début du mois de mai. 

Ces deux études permettront de fixer des objectifs et
orientations  pour le secteur  du tourisme à long terme
ainsi qu'un calendrier d'actions à mettre en œuvre pour
les atteindre. 

Néanmoins, il apparaît déjà très clairement – et ce
n'est  pas une surprise – que les données,  leur qualité,
leur centralisation et leur utilisation uniformisée par le
plus grand nombre sont une des clés essentielles de la
réussite de cette stratégie. 

La  base  de  données  PIVOT,  constituant  une
référence de départ en cette matière, est vouée à évoluer
et  sera  adaptée  en  fonction  des  recommandations  de
l'étude. 

Sachez  cependant  que  les  procédures  existantes,
qu'il serait un peu long de détailler ici, permettent non
seulement l'alimentation de PIVOT par les organismes
touristiques,  mais  également  la  consultation  et
l'utilisation  en  retour  de  toutes  les  informations  ainsi
centralisées. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l'uniformisation et la
systématisation des démarches, il existe un mécanisme
de contrôle non seulement des taux de remplissage pour
chaque  offre,  mais  également  d'intégration  structurée
des données. 

Enfin, la qualité des données et l'exhaustivité restent,
bien sûr, un objectif permanent. L'objectif à terme sera
d'avoir  la  connaissance  de  l'ensemble  de  l'offre
touristique wallonne reconnue et non reconnue comme
outil de pilotage intégré du secteur. 

La  gouvernance,  l'organisation,  la  qualité  et
l'exhaustivité des données sont un des points d'attention
de l'étude en cours qui devra aboutir à leur définition. 

Pour ce qui concerne la reconnaissance de PIVOT
comme  source  authentique  des  données,  je  vous
confirme que le processus a bien été lancé. Celui-ci est
momentanément  mis  en  suspens  dans  l'attente  des

conclusions de l'étude sur la  stratégie digitale pour le
tourisme et des évolutions qui devront y être apportées. 

Je vous remercie pour votre attention, Monsieur le
Député.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  tiens  à  vous  remercier,
Madame la Ministre, puisque vous répondez sur chacun
de mes points. 

Pour  certains  d'entre  eux,  vous  m'indiquez  que
l'étude est en cours, donc, évidemment, on va attendre la
conclusion de celle-ci ou le début de l'étude stratégique,
qui,  j'imagine,  par  rapport  à  la  note  stratégique  au
niveau du tourisme, va certainement occuper une place
sans doute complémentaire. 

Vous me confirmez également que la reconnaissance
officielle de PIVOT comme organisme de référence est
bien  l'objectif.  Je  ne  peux  que  m'en  réjouir.  Je  ne
manquerai  pas  de  suivre  ce  dossier  vraiment  avec  la
plus grande attention.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE BILAN

PROVISOIRE DU PASS VISITWALLONIA »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « le  bilan  provisoire  du  pass
VisitWallonia ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Madame  la  Ministre,  à  la
sortie  de  l'été  dernier,  pour  relancer  le  tourisme,  la
Région  wallonne  avait  lancé  le  pass VisitWallonia.
D'une valeur unitaire de 80 euros, 20 000  pass avaient
ainsi été proposés aux plus rapides. Ils avaient très vite
trouvé preneurs. D'autres phases seraient lancées par la
suite.

Entre-temps, le plan Plein Air a eu du plomb dans
l'aile à cause du nombre grandissant de cas de covid-19.
La validité de ces fameux bons a donc été rallongée au
18 avril. Après cette date, si l'on n'a pas profité de son
pass, ce sera trop tard.

Madame  la  Ministre,  quel  bilan  dressez-vous  à
l'heure actuelle sur le pass VisitWallonia ? Peut-on dire
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qu'il  s'agit  d'un  succès ?  L'initiative  pourrait-elle  se
poursuivre  pour  soutenir  nos  gîtes,  musées,  sociétés
d'autocars ou hôtels ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, à l'issue de la première phase de l'action pass
VisitWallonia, et dans le contexte particulier que nous
connaissons, nous pouvons en effet considérer que cette
opération de soutien aux opérateurs touristiques est un
succès. 

Outre la très forte demande de la clientèle lors du
lancement,  qui  pour  rappel  a  vu  les  20 000 premiers
pass attribués en moins d'une demi-heure, 63,85 % des
pass ont  été  utilisés  en  tout  ou  partie  auprès  de
305 prestataires  touristiques  pour  un  montant  total  de
796 951,49 euros.

Hors Pairi Daiza, première attraction touristique de
Wallonie,  les  pass ont  été  utilisés  de  manière  assez
équitable :  entre  les  hébergements  au  sein  des  hôtels
mais  aussi  des  gîtes,  chambres  d'hôtes  et  même
campings qui  représentent  46,11 % de l'utilisation des
pass, et les activités qui représentent 53,62 %. 

Sous réserve de l'évolution de la situation sanitaire,
une  deuxième  distribution  sera  organisée  très
prochainement,  fin  avril.  Fin avril,  Wallonie Belgique
Tourisme  recontacte  l'ensemble  du  secteur  touristique
éligible à cette action de soutien au secteur du tourisme
pour les inviter à adhérer à l'opération. 

Il y avait trois phases prévues : 
- une de 20 000 pass qui a eu lieu à la sortie de la

saison touristique d'été ;
- une deuxième va être lancée très prochainement,

liée à la mise en œuvre du plan Plein air, puisque
le  CODECO  a  décidé  de  le  lancer  le  8 mai
prochain ;

- puis une autre phase ultérieurement.  Les détails
techniques,  les  modalités  pour  nos  citoyens
seront disponibles dans les tout prochains jours.

Comme  pour  la  première  étape,  l'ensemble  des
prestataires qui acceptent le pass seront mis en exergue
sur  le  site  visitwallonia.be.  Une  communication
régulière sera organisée par WBT vers les bénéficiaires
d'un pass pour les encourager à aller en profiter auprès
des nombreuses offres touristiques wallonnes.

Comme  M. Agache  m'a  souvent  interpellée  là-
dessus  aussi,  nous  avons  tenu  compte  des
enseignements du premier lancement. Vous avez dit que
cela avait été très vite, donc nous faisons en sorte qu'un
maximum de citoyens puisse avoir accès à ce pass. Il y
aura des heures plus adaptées pour pouvoir souscrire et

tenir  compte  des  enjeux  liés  à  la  fracture  numérique,
puisque l'on aura aussi des pass disponibles par courrier.

Voilà  quelques  détails,  mais  vous  en  saurez  plus
dans  les  tout  prochains  jours  pour  la  poursuite  de
l'opération  en  fonction  de  la  relance  du  secteur  du
tourisme.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre.
Comme souvent, pour ce qui vous concerne, je salue les
efforts que vous faites pour soutenir le secteur. On se
rend compte, avec toutes ces opérations, que les Wallons
et  Wallonnes sont de plus en plus nombreux à visiter
leur  région.  C'est  le  tourisme  de  proximité,  où  l'on
découvre les beaux coins de la Wallonie. Il faut essayer
encore  plus  de  travailler  avec  les  secteurs  comme la
gastronomie  et  l'HORECA  qui  connaissent  des
difficultés en ce moment. Pour cela, j'imagine que vous
avez  beaucoup  de  concertations  et  de  collaborations
avec  votre  collègue  de  l’Économie  pour  essayer  de
soutenir encore plus ce secteur qui souffre énormément.
Merci pour tous les efforts que vous faites pour soutenir
tout le secteur du tourisme.

(M. Di Mattia, doyen d’âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT DU TOURISME EN MOTO

EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « le développement du tourisme en moto en
Wallonie ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, en juillet
dernier,  à  Dinant,  vous  inauguriez  un  service  de
consigne  et  un  parking  destiné  aux  motards,  une
excellente  idée  qui  permet  aux  amoureux  des  deux-
roues de garer leur engin en toute sécurité et de déposer
leur équipement spécifique – casque, gants, veste – pour
une somme modique. 

Les  villes  touristiques  comme  Dinant  sont  très
prisées  par  les  motards  en  balade.  Ce  type
d’infrastructure  permet  d’éviter  des  problèmes  de
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parking sauvage dans le centre et offre aux motards une
tranquillité  bienvenue.  Une  moto,  cela  coûte  souvent
très cher et les vols sont fréquents. Une moto, cela se
vole relativement facilement.

Je  rejoins  totalement  les  propos  que  vous  aviez
tenus, Madame la Ministre, lors de l’inauguration. Les
motards sont de très bons ambassadeurs touristiques et il
est  important  de  les  accueillir  dans  les  meilleures
conditions.  Un  parking  surveillé  avec  une  consigne,
c’est du  win-win pour les motards qui peuvent profiter
de  la  ville  en  toute  sérénité,  mais  aussi  pour
l’HORECA, pour les commerces, pour les attractions de
la ville ou du village.

Les autorités dinantaises ont d’ailleurs extrêmement
bien compris l’avantage, puisqu’elles ont mis en place
une  carte  « Moto  Pass »  qui  offre  de  nombreux
avantages aux motards dans les attractions touristiques,
les restaurants, les commerces, et cetera.

Madame  la  Ministre,  en  juillet,  lors  de
l’inauguration, vous souligniez que cette consigne était
un  projet  pilote  et  que  vous  espériez  qu’il  servirait
d’exemples à d’autres communes wallonnes. Qu’en est-
il  actuellement ?  Avez-vous  connaissance  d’autres
initiatives de ce type ? Y en a-t-il qui sont à l’examen ?
L’ASBL Fedemot, que j’ai rencontrée, est demandeuse.
Comment  soutenez-vous  le  développement  de  ces
initiatives qui sont bénéfiques à la fois pour les motards,
mais aussi pour le secteur touristique ? C’est un secteur
qui en a bien besoin. 

De manière plus générale, quelle est votre stratégie
en matière de tourisme à moto ? Comment envisagez-
vous de développer la relation entre tourisme et moto ?
Il  y  a  là  une  véritable  filière  à  exploiter.  C’est  une
clientèle qui aime voyager, qui aime bouger, qui aime
découvrir  et  –  cela  ne  gâche  rien  –  qui  a  un  certain
pouvoir d’achat.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, j’ai en effet eu le plaisir d’inaugurer à Dinant,
l’été  dernier,  un  service  de  consignes  et  un  parking
gratuit destinés aux motards, afin qu’ils puissent visiter
la ville dans les meilleures conditions de confort et de
sécurité.  Il  s’agit  d’une initiative développée par  mon
cabinet,  de la  Ville  de Dinant et  de Fedemot,  avec le
soutien de la Région wallonne.

Je dois vous informer cependant que la commune a
décidé  de  ne  pas  poursuivre  l’expérience  durant  cet
été 2021.

Afin de les sensibiliser à l’initiative,  un courrier a
été  adressé  par  Fedemot  à  toutes  les  communes

wallonnes le 1er février dernier, les invitant à s’inspirer
du  modèle  dinantais.  Fedemot  y  propose  de  leur
apporter son expertise et son aide gratuite, afin de tenir
compte  des  besoins  spécifiques  de  ces  usagers,  mais
également de permettre que les relations entre motards,
autres  visiteurs  et  riverains  se  fassent  en  toute
convivialité, dans le respect de chacun. 

Une  vingtaine  de  communes  se  sont  actuellement
montrées  intéressées  par  le  développement  de  tels
services.  Les  contacts  se  poursuivent  donc  entre
Fedemot et les communes concernées. L’objectif est de
permettre  que  les  communes  en  demande,  mais
également  certaines  communes identifiées  comme des
points  stratégiques,  se  dotent  des  infrastructures
adéquates afin d’offrir  un itinéraire « spot moto » aux
motards  qui  leur  garantit,  lors  de  chaque  escale,  un
stationnement  sécurisé,  une  consigne  et  des  bons
éventuels.

En  ce  qui  concerne  le  soutien  apporté  à  de  tels
développements,  il  s’agit  essentiellement  d’aide  à  la
promotion touristique.  La cible des « sports moteurs »
au  sens  large est  promue sur  le  site  VisitWallonia et,
pour  2021,  cinq  itinéraires  motos  qui  allient  les
attractions, les hébergements, mais aussi les circuits de
sports  moteurs  présents  en  Wallonie,  y  seront  mis  en
avant. Le développement de tels circuits permettra aux
motards de vivre une expérience touristique agréable et
sécurisante. 

En ce qui concerne la stratégie globale, le volet du
tourisme moto est un des points qui pourront ressortir de
l’étude stratégique qui sera lancée au début du mois de
mai  prochain,  comme je  l’ai  répondu à  M. Di Mattia.
Néanmoins, tel que je l’ai déjà souligné, j’estime que les
motards sont de très bons ambassadeurs touristiques. La
meilleure manière de développer la relation en tourisme
et  moto  est  de  les  accueillir  dans  les  meilleures
conditions de confort et de sécurité. 

Le  développement  du  tourisme  à  moto  doit
cependant  s’envisager  en  partenariat  avec  les  acteurs
locaux dans le respect des résidents afin de s’assurer de
leur adhésion. 

Je  suis  convaincue  du  dynamisme  et  du  sens  de
l’accueil  de  nos  villes  wallonnes  pour  faire  de  notre
Région  une  destination  où il  fait  bon  se déplacer,  en
moto de surcroît.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je crois réellement qu’il y a une
filière  à  développer.  J’entends  avec  plaisir  que  la
ministre  y  est  sensible et  qu’il  y  a  des initiatives  qui
seront  reprises,  comme  la  multiplication  d’itinéraires
qui seront mis en ligne sur le site VisitWallonia.

C’est dommage évidemment que la Ville de Dinant
ne  reconduise  pas  l’initiative.  J’imagine  que  c’est  à
cause du coût, puisqu’il y a un proposé qui doit gérer
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l’espace, mais il  y a peut-être moyen de combiner cet
accueil avec celui d’un office du tourisme ou de faire
appel à des étudiants. En tout cas, je suis persuadé que
c’est une clientèle par définition, je parle des motards
plaisir, ils cherchent un but. On ne va pas juste tourner
dans les rues pour le plaisir. On aime bien le faire quand
on  a  une  destination.  C’est  une  clientèle  qui  aime
découvrir,  qui  aime  voyager.  Je  pense  qu’il  y  a  là
quelque chose à exploiter.

Merci, Madame la Ministre, pour les initiatives que
vous prenez dans ce domaine.

Je pense qu’en fait  finalement,  dans ce dossier,  le
plus difficile, c’est sans doute briser encore cette parfois
mauvaise image dont souffrent les motards.  Non, tous
les motards ne sont pas des Hells Angels qui sont criblés
de tatouages. Encore que, ce n’est pas parce que l’on a
un  tatouage  que  l’on  est  méchant.  La  plupart  des
motards sont des gens très pépères, qui sont bons pères
de  famille,  et  qui  aiment  simplement  se  balader,  tout
comme le sont ceux qui aiment les vieux ancêtres, pour
faire leur balade du dimanche.

Merci  en  tout  cas  pour  l’initiative  que  vous
développez.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président.  –  La  question  orale  de
Mme Ahallouch  à  Mme De Bue,  Ministre  de  la

Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  recommandations  visant  à  une
réforme des allocations familiales et de l’accueil de la
petite  enfance  en  lien  avec  le  plan  de  relance »,  est
transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Matagne,  sur  « le  suivi  du  dossier

« rétrofit » » ;
- Mme Bernard, sur « les différences de tarif pour

le contrôle technique automobile en Belgique » ;
- M. Antoine,  sur  « la  réponse  du  Gouvernement

wallon à l’appel du Premier Ministre en matière
de  télétravail »,  à  Mme De Bue,  Ministre  de  la
Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière,  sont
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 46 minutes.
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M. Laurent Agache, Ecolo
M. Christophe Bastin, cdH
M. John Beugnies, PTB
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
M. François Desquesnes, cdH
M. Michel Di Mattia, PS
M. Benoît Dispa, cdH
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Gwenaëlle Grovonius, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Olivier Maroy, Président
Mme Rachel Sobry, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APD Autorité de protection des données
ASBL association sans but lucratif
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
BBZ budget base zéro
CADA Commission d'accès aux documents administratifs
CESE Conseil économique, social et environnemental
CGT Commissariat général au tourisme
CODECO Comité de concertation
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
DIV Direction pour l'Immatriculation des Véhicules
DPR Déclaration de politique régionale
Fedemot Fédération des motocyclistes
FEMA Fédération multisports adaptés (ASBL)
GERFA Groupe d'étude et de recherche sur la fonction administrative
HF4 haut-fourneau n° 4 de Carsid
HFC hydrofluorocarbures
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IPW Institut du patrimoine wallon
IT information technology (technologies de l'information)
Perex Centre de trafic de la Région wallonne
PIVOT base de données de Partage de l'Information pour la Valorisation de l'Offre Touristique
PV procès-verbal
RH ressources humaines
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
UAP unité(s) d’administration publique 
UPTR Union professionnelle du transport et de la logistique
WBT Wallonie Belgique Tourisme (ASBL)
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